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La seance est reprise a 15 h 10. 

Le President (parle en anglais ) : Au vu de la 
longue liste d’orateurs pour cet apres-midi, je voudrais 
demander a tous les orateurs d’etre aussi brefs et concis 
que possible lorsqu’ils feront leur declaration. Je sais 
que je peux compter sur la comprehension et la 
cooperation des participants. 

M. Valdivieso (Colombie) {parle en espagnol) : 
Ma delegation se felicite de l’occasion qui est offerte 
d’organiser une seance publique du Conseil sur la 
situation en Afrique. Nous sommes honores de votre 
presence, Monsieur le Ministre, pour diriger cette 
seance, et de la participation des ministres des affaires 
etrangeres des pays membres et non membres du 
Conseil qui sont parmi nous aujourd’hui. 

Nous apprecions aussi vivement la declaration, au 
debut de seance, de Madame la Vice-Secretaire 
generale de l’ONU, ainsi que la contribution precieuse 
apportee a notre comprehension de l’Afrique par 
M. Amara Essy, Secretaire general de l’Organisation de 
l’Unite africaine (OUA), ainsi que de son aspiration a 
la paix. Nous saluons egalement la presence du 
President du Conseil economique et social, le 
Representant permanent de la Croatie. 

Les Membres de l’ONU, en vertu de la 
Declaration du Millenaire, adoptee par nos chefs d’Etat 
et de gouvernement en 2000, ont pris 1’engagement 
irrevocable de repondre aux besoins speciaux de 
l’Afrique. Notre engagement est exprime de faqon tres 
explicite dans la Declaration : 

«Nous soutiendrons la consolidation de la 
democratic en Afrique et aiderons les Africains 
dans la lutte qu’ils menent pour instaurer une paix 
et un developpement durables et eliminer la 
pauvrete, afin d’integrer le continent africain dans 
l’economie mondiale. » {Resolution 55/2, par. 27) 

Pour la delegation colombienne, cet engagement 
resume, dans sa brievete, les defis que soulevent la 
pleine integration de l’Afrique a la communaute 
internationale. Exercice de la democratic, elimination 
de la pauvrete, preservation de la paix. Trois taches que 
les peuples africains ont confie a leurs dirigeants 
politiques, et que nous devons tous soutenir, afin que le 
developpement de 1’Afrique et les benefices de la paix 
represented une conquete realisee par les peuples 
d’Afrique eux-memes. 


Je voudrais done souligner certains aspects que 
pourrait promouvoir le Conseil de securite, dans son 
effort de maintien de la paix et de la securite 
internationales, et qui nous paraissent pertinents au 
regard du debat d’aujourd’hui. 

Le premier est la prevention des conflits. Nous 
nous felicitons de ce que le Mecanisme de 
reorganisation de l’Unite africaine pour la prevention, 
la gestion et le reglement des conflits, cree en 1993, 
maintienne sa pertinence en tant que principal 
catalyseur des efforts de l’Afrique pour la gestion des 
conflits africains. Nous pensons que le Mecanisme peut 
renforcer sa capacite de prevenir les conflits s’il 
recourt, entres autres, a une meilleure coordination des 
efforts avec l’ONU et avec les organisations sous- 
regionales; a la mise sur pied de missions politiques et 
militaires a court terme ayant pour but l’etablissement 
des faits dans les situations de conflit potentielles, et le 
renforcement de la confiance entre les parties a un 
conflit; a l’application par l’OUA des mesures prevues 
aux Sommets de Harare, en 1997, et d’Alger, en 1999, 
a l’encontre des gouvernements qui pretendent assumer 
le pouvoir, ou s’y maintenir, par des mo yens 
inconstitutionnels. 

Deuxiemement, les operations de maintien de la 
paix. Bien que la responsabilite premiere de veiller au 
maintien de la paix et de la securite internationales 
incombe au Conseil de securite, nous reconnaissons et 
encourageons les operations de maintien de la paix 
promues par les organisations regionales et sous- 
regionales africaines, comme la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest et la 
Communaute de developpement de 1’Afrique australe, 
qui se fondent sur une meilleure connaissance de la 
zone, et sur l’impulsion de pays dominants dans chaque 
region. A cet egard, le Conseil pourrait encourager, 
entre autres, le recours au Chapitre VIII de la Charte 
pour des actions qui requierent un appui large de la 
communaute internationale, et la possibility 
d’incorporer des composantes civiles de l’ONU aux 
operations de maintien de la paix en Afrique, ce qui 
representerait une mesure de confiance accrue dans les 
efforts de l’Afrique. 

Le troisieme aspect : Taction contre la 
proliferation des armes legeres. C’est un theme d’une 
grande importance pour notre delegation. En Afrique 
circulent 100 millions d’armes legeres, dont une grande 
partie a ete fournie par les protagonistes de la guerre 
froide, dans le but de maintenir leur sphere d’influence. 
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De nombreuses armes ont survecu aux accords de paix, 
et sont utilisees dans les etapes d’apres conflit par des 
groupes criminels, des bandes de mercenaires dans 
differents pays, et par des personnes qui craignent pour 
leur securite personnelle. En consequence, le Conseil 
pourrait, entre autres mesures, exhorter les pays 
exportateurs d’armes a exercer un controle accru sur 
leurs ventes a l’etranger, inviter les societes qui 
fabriquent des armes a fournir une assistance technique 
et financiere pour neutraliser leurs effets, comme cela a 
ete suggere par diverses organisations; soutenir, par des 
actions concretes, le moratoire annonce dans 
l’acquisition d’armes legeres en Afrique occidentale; 
promouvoir l’identification publique des marchands 
d’armes internationaux et de leurs activites, en 
particulier de ceux qui violent de faqon manifeste les 
embargos mis en place par le Conseil. 

Quatriemement, il faut preter attention aux pays 
qui se relevent de conflits. Le lien qui existe entre la 
promotion de la paix et le developpement economique, 
surtout pendant l’etape de reconstruction de societes 
touchees par un conflit, est largement reconnu et fait 
partie des conditions de mise en oeuvre du nouveau 
Partenariat pour le developpement de l’Afrique 
(NEPAD), qui a ete adopte lors du sommet de l’OUA 
au mois de juillet dernier en Zambie. 

C’est pourquoi ma delegation souhaite, au cours 
de cette seance consacree a l’Afrique, se faire l’echo de 
la proposition qui a ete faite de creer, au sein du 
Conseil economique et social, un groupe consultatif 
special charge de l’attention a porter aux pays qui se 
relevent de conflits. 11 s’agit d’une proposition a 
laquelle ont souscrit les ministres qui ont participe au 
segment de haut niveau du Conseil economique et 
social consacre aux besoins de l’Afrique qui a eu lieu 
en juillet de l’annee derniere. 

Esperons que ce sera la l’occasion d’assurer la 
coordination qui doit exister entre les organes des 
Nations Unies afin de repondre aux situations d’apres 
les conflits et l’occasion de chercher de nouveaux 
contacts en vue de rapprocher les membres du Conseil 
de securite et ceux du Conseil economique et social en 
faveur de la paix en Afrique. Je voudrais a cet egard 
souligner a nouveau que la presence parmi nous du 
President du Conseil economique et social revet une 
importance toute particuliere. 

Mon pays, pendant sa presence au Conseil, ne 
souhaite nullement que son nom soit associe au retrait 


premature de missions des Nations Unies de pays en 
situation de conflit en Afrique pour lesquels des 
dispositions suffisantes n’auraient pas ete prises afin 
d’assurer la reconstruction economique. 

Cinquiemement et enfin, en ce qui concerne les 
besoins humanitaires de l’Afrique, je tiens a rappeler 
ici les besoins particuliers des 15 millions de refugies 
et de personnes deplacees, ainsi que des 30 millions de 
personnes infectees par le virus du VIH/sida qui vivent 
en Afrique. Je le fais pour attirer l’attention sur 
l’ampleur de cette urgence humanitaire ainsi que sur la 
necessity qui s’impose pour tous les pays de repondre a 
l’appel de contributions lance par le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires. 

Des programmes ont ete presentes, qui 
correspondent a 1,2 milliard de dollars, pour satisfaire 
aux besoins immediats de 14,6 millions de personnes 
cette annee. Les besoins de l’annee derniere ont ete 
satisfaits a moins de 50 % par les donateurs 
internationaux. Dans des pays comme 1’Angola, le 
Soudan, la Republique democratique du Congo et le 
Burundi, il y a encore beaucoup de personnes qui ont 
besoin d’une aide d’urgence, mais les organisations de 
secours internationales ne peuvent acceder a ces 
personnes car elles ne disposent pas de suffisamment 
de garanties pour fournir cette aide. 

Dans les conditions de conflit actuelles en 
Afrique, le fait d’empecher les guerres, pour reprendre 
les termes du Secretaire general Kofi Annan, ne 
signifie pas defendre des Etats ou proteger des allies; il 
signifie defendre l’humanite meme. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Colombie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois ) : 
Monsieur le President, permettez-moi tout d’abord, au 
nom du Ministre des affaires etrangeres de la Chine, 
M. Tang Jiaxuan, de vous remercier de presider cette 
seance et de souhaiter la bienvenue a M. Amara Essy, 
Secretaire general de l’Organisation de l’unite africaine 
(OUA), ainsi qu’aux representants eminents d’autres 
pays et d’autres organisations a la seance 
d’aujourd’hui. Mes remerciements vont egalement a la 
delegation de Maurice pour avoir organise cette seance 
publique et pour avoir prepare le document consacre 
aux « Directives ». 
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La paix et le developpement en Afrique ont 
toujours grandement preoccupe le Conseil de securite. 
Les Nations Unies ont realise des progres plus ou 
moins grands dans leurs efforts de maintien de la paix 
en Sierra Leone, en Republique democratique du 
Congo et a la frontiere entre TEthiopie et TErythree, 
notamment. La fin officielle, recemment declaree, de la 
guerre civile en Sierra Leone, par exemple, est due en 
partie au role de maintien de la paix des Nations Unies 
dans ce pays. 

Parallelement, toutefois, force nous est de 
constater que dans certaines regions du continent 
africain, qui connaissent toujours des conflits armes, la 
pauvrete, la maladie et d’autres problemes, la situation 
reste grave. La seance d’aujourd’hui offre au Conseil 
de securite la possibilite de proceder a un echange de 
vues direct avec les representants de l’OUA ainsi 
qu’avec les pays africains sur les problemes de 
l’Afrique. Ceci est essentiel pour renforcer la 
communication, la cooperation et la coordination entre 
le Conseil de securite et l’OUA, en vue de trouver des 
solutions aux problemes de l’Afrique. 

Ici, je voudrais faire part au Conseil de mon 
opinion sur les points suivants. 

Premierement, nous vivons dans un monde qui se 
caracterise par sa diversity et le continent africain est 
une partie importante de ce monde. A Tissue d’efforts 
longs et inlassables, la plupart des pays africains ont 
accede a Tindependance nationale au milieu du XXe 
siecle. Toutefois, en raison d’annees de colonialisme 
notamment, leurs bases economiques restent 
extremement faibles; le niveau d’education de leurs 
populations est relativement bas; et leur 
developpement socioeconomique a ete entrave par de 
nombreux facteurs. 

Apres avoir accede a Tindependance, de 
nombreux pays africains ont parcouru une voie difficile 
et tortueuse. A Theure actuelle, TAfrique, comme de 
nombreuses autres regions, doit faire face aux deux 
taches que sont Tinstauration de la paix et la 
realisation du developpement. Toutefois, sur le 
continent africain, ces tache revetent des 
caracteristiques tout a fait particulieres. 11 faut tenir 
compte de plusieurs elements : de Thistoire de 
TAfrique, des relations entre les pays et les groupes 
ethniques ainsi que des realites socioeconomiques 
propres au continent. Nous pensons par consequent que 
lorsque Ton debat des problemes de TAfrique et que 


Ton y cherche une solution, il ne faut jamais oublier 
les realites de TAfrique ni meconnaitre ses 
caracteristiques tout a fait particulieres. 

En 1998, le Secretaire general a presente son 
rapport sur les causes des conflits et la promotion 
d’une paix et d’un developpement durables en Afrique. 
11 y a presente une serie d’idees et de recommandations 
sur la faqon d’instaurer une paix durable et de 
promouvoir le developpement economique de 
TAfrique en tenant compte des causes profondes des 
conflits africains. II a mis en lumiere dans son rapport 
le fait que la communaute internationale doit mobiliser 
la volonte politique et prendre des mesures concretes 
pour intervenir la ou elle le peut afin d’avoir un impact 
et d’investir la ou les ressources sont necessaires. Nous 
sommes entierement d’accord avec le Secretaire 
general sur ce point. 

Le Sommet du Millenaire a clairement identifie 
comme prioritaire Tinstauration de la paix et le 
developpement dans la region africaine. La Declaration 
et le Programme d’action adoptes lors de la Conference 
mondiale de l’annee derniere contre le racisme, la 
discrimination raciale, la xenophobie et Tintolerance 
qui y est associee a souligne que la pauvrete et les 
disparites economiques sont etroitement liees au 
racisme et a la discrimination raciale; qu’elles ont aussi 
dans une grande mesure contribue au sous- 
developpement des pays en developpement, 
particulierement en Afrique; et qu’elles figurent parmi 
les principales causes ainsi que les consequences, des 
conflits armes. 

Apres les evenements du 11 septembre, la 
communaute internationale a pris conscience du fait 
que la pauvrete et les conflits armes sont aussi a 
Torigine du terrorisme. Nous pensons que ce n’est 
qu’en augmentant l’aide au developpement des pays 
africains et en les aidant a ameliorer leurs economies et 
a eliminer la pauvrete que Ton pourra jeter une base 
solide qui permettra de resoudre globalement les 
conflits africains. Le rapport susmentionne du 
Secretaire general ainsi que la Declaration du 
Millenaire ont deja presente de nombreuses 
propositions ainsi que des objectifs concrets en la 
matiere. L’essentiel aujourd’hui est de savoir quand et 
comment leur donner une suite concrete. 

Troisiemement, l’OUA et d’autres organisations 
sous-regionales africaines travaillent d’arrache-pied 
pour regler les conflits regionaux africains et pour 
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promouvoir le developpement economique du 
continent. En tant que principal organe charge du 
maintien de la paix et de la securite mondiales, le 
Conseil de securite a la responsabilite de regler le 
probleme des conflits africains. 

C’est la raison pour laquelle nous appuyons 
fermement le Conseil de securite dans ses efforts visant 
a renforcer sa cooperation et sa coordination avec 
l’OUA et d’autres organisations sous-regionales et a 
accorder une plus grande attention a la volonte du 
peuple africain dans le reglement des conflits 
regionaux, de maniere a formuler des strategies 
pertinentes a cette fin. Le Conseil devrait envisager 
l’institutionnalisation du dialogue avec l’OUA. Nous 
esperons que le Bureau du Representant special du 
Secretaire general en Afrique de l’Ouest, qui sera 
bientot inaugure, jouera un role positif pour 
promouvoir la cooperation entre l’ONU et la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest. 

Quatriemement, la promotion de la paix et du 
developpement en Afrique et le renforcement de la 
cooperation avec les pays africains constituent un 
aspect important de la politique etrangere de la Chine. 
En octobre 2000, la Chine a accueilli avec succes le 
Forum sur la cooperation Chine-Afrique a Beijing. La 
reunion des representants de haut niveau et la reunion 
ministerielle du Forum sur la cooperation Chine- 
Afrique auront lieu en Ethiopie, cette annee et l’annee 
prochaine, respectivement. Les preparatifs de ces deux 
reunions vont bon train. Le Gouvernement chinois a 
toujours essaye de fournir une assistance necessaire 
aux pays africains, dans toute la mesure de ses 
possibilites. Le Forum sur la cooperation Chine- 
Afrique a deja identifie des domaines ainsi que certains 
projets de cooperation entre les deux parties. 

Le Gouvernement chinois s’est egalement promis 
d’alleger et d’annuler les dettes que doivent les pays 
africains a la Chine. A l’heure actuelle, plus de 20 pays 
ont signe avec la Chine le protocole sur la reduction et 
l’annulation de la dette. Le Gouvernement chinois a 
egalement decide recemment de relever le niveau de 
participation de la Chine aux arrangements relatifs a 
des forces et moyens de reserve pour les operations de 
maintien de la paix de l’ONU. Cela signifie que la 
Chine jouera un role beaucoup plus actif dans les 
operations de maintien de la paix en Afrique. Le 
Gouvernement chinois continuera, comme toujours, de 
renforcer sa cooperation avec les pays africains, et 


mettra tout en oeuvre pour trouver des solutions aux 
problemes regionaux en Afrique. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous nous associons aux paroles de gratitude 
qui ont ete adressees pour la tenue de cette reunion. 
Nous sommes heureux de vous voir, Monsieur le 
President, occuper ce siege, et nous souhaitons 
egalement la bienvenue au Secretaire general de 
1’Organisation de l’unite africaine (OUA) et au 
President du Conseil economique et social. Nous 
voudrions aussi remercier toutes les eminentes 
personnalites qui sont venues de leurs capitales pour 
participer au debat d’aujourd’hui. 

La reunion d’aujourd’hui confirme, une fois de 
plus, la profonde preoccupation de la communaute 
internationale face a la situation sur le continent 
africain et sa volonte de mettre en place une strategie 
efficace de maintien de la paix et de la stability de 
l’Afrique. 11 est impossible d’avoir un developpement 
harmonieux et stable dans le monde si les Etats 
d’Afrique, qui represented pres d’un tiers des 
membres de la communaute internationale, restent dans 
une zone vulnerable d’instabilite politique et 
socioeconomique accrue. 

Nous partageons les conclusions du Secretaire 
general sur le lien vital entre paix et developpement, 
mais la Russie est favorable a la mise en place d’une 
approche globale pour regler et prevenir les conflits, 
eliminer la pauvrete, garantir le developpement et 
renforcer la democratic sur le continent africain. 11 faut 
sortir du cercle vicieux de developpement insuffisant, 
de problemes interethniques et sociaux, d’instabilite 
militaire et politique, de conflits et d’echec des 
programmes de developpement. 11 faut en priorite 
recourir aux methodes politiques et diplomatiques et 
neutraliser les facteurs qui favorisent la naissance et la 
poursuite des conflits. 

11 est absolument essentiel de confier le role 
principal aux pays d’Afrique eux-memes. Les efforts 
de maintien de paix de l’Organisation de l’unite 
africaine (OUA), de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest, de la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe, de l’Autorite 
intergouvernementale de developpement, ainsi que les 
missions de mediation d’eminentes personnalites 
politiques africaines ont permis, dans beaucoup de cas, 
d’enregistrer des progres dans le reglement des conflits 
et on en a beaucoup entendu parler aujourd’hui. La 
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Russie est favorable a ce que les efforts deployes par 
les Africains eux-memes soient pleinement etayes par 
1’autorite du Conseil de securite et par les possibilites 
logistiques de l’ONU. 

Nous appuyons les initiatives prises par le 
Secretaire general pour elargir les liens entre l’ONU et 
l’OUA ainsi qu’avec les organisations sous-regionales 
africaines pour des questions comme la prevention et le 
reglement des conflits. Ces liens permettront de mettre 
en oeuvre, de faqon coordonnee, des initiatives de paix 
precises dans la region d’Afrique, notamment en ce qui 
concerne les conflits de la region des Grands Lacs et du 
bassin du fleuve Mano. 

La Russie est favorable aux efforts deployes par 
l’ONU pour renforcer les possibilites de maintien de la 
paix de l’Afrique, notamment dans des domaines 
comme la formation du personnel, l’echange 
d’information, l’organisation de manoeuvres 
conjointes, la mise en oeuvre de programmes de 
deminage, etc. 11 y a egalement dans le systeme des 
forces et moyens en attente de l’ONU un potentiel 
considerable. La contribution de l’ONU peut etre 
capitale pour mobiliser le soutien des donateurs 
internationaux aux efforts de maintien de la paix en 
Afrique. 

D’une faqon generale, le plus logique, c’est une 
approche selon laquelle les pays africains eux-memes 
determineraient les missions et objectifs specifiques du 
maintien de la paix sur leur continent, tandis que toute 
force de maintien de la paix serait utilisee 
conformement a la Charte des Nations Unies. Cela 
presuppose que toute action preventive ou coercitive, 
que ce soit des sanctions ou encore une force militaire 
accrue, soit mandatee par le Conseil de securite. 

A cet egard, la pratique a prouve que le Conseil a 
tout interet a ce que l’on prenne en compte les opinions 
concertees des Africains eux-memes dans la recherche 
des moyens de resoudre les differents problemes du 
continent, y compris ceux lies a la necessite de mettre 
un terme a la diffusion illegale d’armes legeres et de 
petit calibre ainsi qu’a l’extraction et au commerce 
illegal des diamants, dont les recedes servent a financer 
et a armer les groupes antigouvernementaux illegaux. 

La reconstruction apres un conflit et l’aide au 
developpement doivent etre un element fondamental de 
la strategic internationale visant a assurer la paix et la 
prevention des conflits sur le continent africain. Les 
secteurs socioeconomique et humanitaire de l’ONU 


disposent d’un potentiel preventif tres important en ce 
domaine. Pour le mettre en oeuvre, il est necessaire que 
les organes et institutions du systeme de l’ONU 
agissent de maniere concertee, notamment, s’il le faut, 
en invoquant l’Article 65 de la Charte des Nations 
Unies sur la cooperation entre le Conseil de securite et 
le Conseil economique et social. 

Nous devons veiller a appliquer effectivement en 
Afrique les programmes integres de l’ONU associant, 
d’un cote, le deminage, la confiscation des armes 
legeres, la demobilisation, la reinsertion des anciens 
combattants et, de l’autre, l’appui aux institutions 
democratiques, aux reformes sociales et economiques 
et aux mecanismes nationaux de gestion et 
d’administration de la justice. 

Dans la phase de reconstruction apres un conflit, 
il est important de s’assurer que les crises ne se 
reproduisent plus, surtout en liant efficacement, l’aide 
d’urgence aux mesures adoptees par la suite pour 
favoriser le developpement durable a long terme et 
1’integration sociale des couches les plus vulnerables 
de la population. La Federation de Russie est prete - 
sur la base d’un partenariat ouvert, egal et 
mutuellement avantageux - a participer aux efforts 
internationaux pour renforcer les possibilites de 
maintien de la paix de l’Afrique. 

M. Tafrov (Bulgarie) : Je voudrais tout d’abord 
remercier la delegation mauricienne d’avoir pris 
l’initiative d’organiser cette seance publique consacree 
a la situation en Afrique. Ma delegation vous est 
reconnaissante d’avoir voulu la presider en personne. 

Je voudrais souhaiter la bienvenue au Secretaire 
general de l’Organisation de l’unite africaine, 
M. Amara Essy, et le remercier pour sa contribution 
substantielle et tres utile a ce debat. Je souhaite 
egalement la bienvenue aux ministres participant a 
cette reunion. 

La Bulgarie va ecouter avec interet, tout a 
l’heure, 1’intervention du Haut Representant pour la 
politique etrangere et de securite commune de l’Union 
europeenne, M. Javier Solana. La Bulgarie, etant 
membre associe de l’Union europeenne, partage 
pleinement l’approche de l’Union europeenne vis-a-vis 
des problemes de securite en Afrique. 

L’Afrique a le triste privilege d’etre souvent a 
l’ordre du jour du Conseil, y compris au cours du mois 
en cours. Durant les dernieres trois decennies plus de 
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30 conflits en Afrique ont eu lieu, entrainant 
d’innombrables victimes et provoquant de larges 
devastations. A l’heure actuelle, plus d’une quinzaine 
de conflits se deroulent sur ce continent. Selon les 
statistiques, un cinquieme de la population africaine vit 
dans des regions en proie de situations de guerre. 

Parmi les causes principales il faut souligner les 
suivantes : le sous-developpement presque generalise; 
la faiblesse constitutive de beaucoup d’Etats africains 
qui n’ont pas pu developper des institutions fiables et 
une veritable culture democratique; dans ce contexte 
les tensions interethniques, interregionales et meme 
interpersonnelles deviennent facilement des 
antagonismes qui evoluent souvent en conflits armes. 
En fait un des problemes majeurs en Afrique n’est pas 
les conflits entre etats souverains, mais les conflits 
interieurs aux Etats : l’apparition de conflits 
transversaux aux Etats est un phenomene generalise. 

Dans son approche vis-a-vis des situations 
africaines le Conseil de securite tient generalement 
compte de ces complexites. Tres souvent dans son 
effort de traiter les problemes en profondeur, il va 
jusqu’aux limites memes de son mandat tel qu’il est 
defini par la Charte. 11 est a noter que grace aux efforts 
du Secretariat la coordination entre les efforts du 
Conseil de securite et ceux des autres organes de 
reorganisation des Nations Unies est plutot 
satisfaisante. C’est particulierement vrai dans des 
situations ou il s’agit de perenniser une situation de 
paix par le renforcement de l’autorite de l’Etat, de ses 
institutions democratiques et de son economic. La, je 
voudrais saluer egalement la presence parmi nous du 
President du Comite economique et social, le 
representant permanent de la Croatie, M. Ivan 
Simonovic. 

La Bulgarie juge tres positive les contributions de 
beaucoup d’organisations non gouvernementales et se 
felicite de la bonne cooperation entre l’ONU et ces 
organisations. Elle doit continuer. Cela dit, le niveau de 
protection des enfants dans les conflits armes reste 
inacceptablement bas malgre les considerables efforts 
deployes par le Conseil de securite dans ce sens. 

En ce qui concerne le role de l’Afrique, ma 
delegation voudrait reprendre a son compte les 
conclusions du Secretaire general de l’ONU contenues 
dans son rapport (document S/1998/318) du 13 avril 
1998 sur les causes des conflits et la promotion d’une 
paix et d’un developpement durable en Afrique qui 


restent d’actualite. Premierement, les pays de l’Afrique 
devraient demontrer leur volonte de s’appuyer sur des 
solutions politiques au lieu de recourir a des reponses 
militaires. Deuxiemement, les pays africains devraient 
assurer le respect des lois et des droits de l’homme, 
renforcer la democratisation, promouvoir la 
transparence dans les affaires publiques. 
Troisiemement, l’Afrique devrait appliquer les 
reformes necessaires afin de promouvoir le 
redressement economique. 

La Republique de Bulgarie se rejouit de la 
cooperation mise en place entre les Nations Unies et 
l’Organisation de l’unite africaine (OUA). Nous 
exprimons notre plein soutien aux activites convenues 
et encourageons les efforts d’oeuvrer en faveur de 
1’harmonisation des analyses et des approches vis-a-vis 
des conflits en Afrique qui nous offrent des possibility 
d’ameliorer l’efficacite des mesures diplomatiques et 
autres, entreprises par l’ONU et l’OUA. 
L’etablissement d’un vrai partenariat strategique entre 
l’OUA et les Nations Unies permet de rationaliser les 
initiatives qui ont ete deja entreprises sur les themes 
prioritaires, a savoir : la prevention des conflits, le 
retablissement de la paix, les droits de l’homme, la 
democratic et la bonne gouvernance. 

Je voudrais souligner l’importance de la meilleure 
coordination entre les institutions des Nations Unies et 
les organisations regionales et sous-regionales pour 
ameliorer l’efficacite des activites entreprises. 11 est 
evident que la reussite depend de l’entente entre tous 
les protagonistes principaux. Une autre priorite cruciale 
est la prise en main par les pays africains eux-memes 
de leur destin et de leur developpement. Dans cette 
optique je voudrais mentionner le role des 
organisations sous-regionales qui se voient investies de 
missions nouvelles de securite - en premier lieu, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, et aussi la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale et l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement. Malgre 
le different degre d’integration, la pratique prouve 
qu’elles peuvent etre un instrument effectif pour la 
prevention et la gestion des conflits. La Bulgarie est 
d’avis que l’approfondissement de l’integration au 
niveau continental et regional apporte des resultats 
positifs a la securite du continent. Une illustration 
eloquente sont les decisions du Sommet de l’OUA de 
Lusaka, qui ont ouvert un nouveau chapitre dans 
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l’histoire contemporaine du continent. C’est sans aucun 
doute une preuve de la volonte des dirigeants africains 
de resoudre les problemes, qu’ils ont eux-memes 
identifies. 

En ce qui concerne les efforts de mediation, il ne 
peut y avoir de recedes preetablies, une fois pour 
toutes. Tres souvent, les efforts des envoyes speciaux 
du Secretaire general font une vraie difference dans la 
solution des conflits. Leur competence, leur courage 
personnel et leur determination doivent etre salues et 
soutenus pleinement par le Conseil. A cet egard je 
voudrais noter que les mediations de la part des 
personnalites africaines jouissant du prestige politique 
et moral necessaire represented un instrument d’une 
valeur inestimable. 

Pour ce qui est des sanctions, elles doivent etre 
mieux ciblees et adaptees a chaque situation concrete. 
Nous nous felicitons du travail important effectue par 
le Conseil de securite dans ce sens et nous sommes 
resolus de participer aux efforts visant a renforcer 
l’efficacite des sanctions. En tant que President du 
Comite des sanctions sur la Somalie, la Bulgarie est 
prete a s’engager fortement a la resolution des 
problemes dans ce pays. 

La Bulgarie est serieusement preoccupee de la 
production non-controlee, de la proliferation et du 
trafic illegal des armes de petit calibre et d’armes 
legeres, qui continuent de creer des defis serieux a la 
stability et au developpement de l’Afrique. Le 
renforcement de la cooperation et 1’amelioration de 
l’echange d’informations entre les pays africains dans 
le domaine du controle douanier et frontalier, la 
legislation, la mise en oeuvre de l’embargo sur les 
armes impose par l’ONU, sont autant d’elements qui 
permettraient de creer un contexte moins favorable a 
l’apparition et la continuation des conflits armes. 

Le Conseil de securite deploie des efforts 
considerables pour ameliorer le sort des personnes 
deplacees internes et des refugies. Pour autant en 
Afrique leur nombre eleve rend sa tache tres difficile. 
Nous saluons l’action du Haut Commissariat pour les 
refugies et les organisations non gouvernementales qui 
souvent font du travail de pionnier faisant face a de 
grandes difficultes. 

La Republique de Bulgarie a une longue tradition 
de presence et de cooperation avec l’Afrique et ceci 
des le lendemain de la decolonisation du continent. En 
tant que membre non-permanent du Conseil de securite 


mon pays oeuvrera de toutes ses forces pour aider nos 
amis africains a ameliorer la securite sur leur continent. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Bulgarie de ses aimables paroles a 
mon egard. 

M. Belinga-Eboutou (Cameroun) : Je voudrais 
commencer par vous prier d’accepter les regrets de 
S. E. M. Franijois-Xavier Ngoubeyou, Ministre d’Etat 
charge des relations exterieures du Cameroun, qui n’a 
pas pu assister personnellement a cette importante 
rencontre. II m’a charge de vous adresser toutes ses 
felicitations pour 1’initiative fort opportune que vous 
avez prise d’organiser cette seance du Conseil de 
securite, consacree a la situation en Afrique. 11 m’a 
egalement charge de vous exprimer toute son 
appreciation pour la maniere dont votre pays a preside 
le Conseil au mois de janvier 2002. 

Je voudrais aussi saluer Mme Frechette, Vice 
Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies 
et M. Amary Essy, Secretaire General de l’Organisation 
de l’unite africaine (OUA). Leur presence et leurs 
declarations liminaires portent temoignage de la 
profonde preoccupation qu’inspire a la communaute 
internationale, la situation en Afrique. Elies portent 
egalement temoignage de 1’engagement des Nations 
Unies et de l’OUA dans la recherche concertee de 
solutions appropriees aux multiples problemes 
auxquels est confronts le continent africain. Nous 
sommes heureux de voir participer a nos debats le 
President du Conseil economique et social; cet organe 
principal des Nations Unies a consacre sa session 
ministerielle de 2001 a l’Afrique. Et l’importante 
declaration adoptee alors vient de nous etre rappelee 
avec concision par l’Ambassadeur Yvan Simonovic. 

Au moment ou nous commenqons notre dialogue 
interactif, je ne peux m’empecher de rappeler ce que 
declarait ici-meme le 15 decembre 1999 le Secretaire 
general de l’ONU, M. Kofi Annan : 

« Si des reunions pouvaient a elles-seules regler 
les problemes de 1’Afrique, nous n’en aurions 
aucun, mais helas, elles ne le font pas. C’est 
pourquoi j’apprecie d’autant plus les efforts que 
vous, Monsieur le President, deployez pour 
donner a cette seance une dimension concrete et 
operationnelle, en vue de faire une difference, 
non seulement en paroles, mais aussi en actes. » 
(S/PV4081, p. 2 et 3) 
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Ces paroles n’ont rien perdu de leur acuite, bien 
au contraire. Si je les ai rappelees, c’est parce qu’elles 
me semblent tracer la voie au dialogue interactif 
d’aujourd’hui, la voie de Taction - si nous voulons 
credibiliser le Conseil de securite aux yeux des masses 
africaines. Ce dialogue doit en effet, nous l’esperons, 
constituer le debut d’un engagement plus resolu et plus 
appuye du Conseil de securite, en Afrique comme dans 
les autres regions du monde. Pour qu’il en soit ainsi, il 
est bon que nous puissions faire le point des actions du 
Conseil en direction de TAfrique et rechercher 
ensemble les actions concretes a mettre en oeuvre 
ensemble pour repondre aux attentes de nos peuples et 
aux espoirs immenses qu’ils placent dans notre Conseil 
et dans TONU. 

L’interet du Conseil de securite, en particulier 
pour les questions africaines, n’est plus a demontrer. II 
suffit pour s’en convaincre de rappeler que les debats 
qui leur sont consacres occupent tres largement son 
ordre du jour. Malheureusement, les resultats semblent 
inversement proportionnels a la propension a nous 
reunir et a discourir sur TAfrique. C’est cette situation 
qui, du reste, a amene le Conseil a demander au 
Secretaire general de lui faire une etude sur les voies et 
moyens, non seulement pour le Conseil, mais aussi 
pour Tensemble de TOrganisation des Nations Unies, 
de faire de TAfrique ce qu’elle ne doit jamais cesser 
d’etre : un partenaire de choix pour la communaute des 
nations, une terre de paix. 

C’est l’objet du rapport du Secretaire general 
publie sous la cote S/1998/318, intitule : « Les causes 
des conflits et la promotion d’une paix et d’un 
developpement durables en Afrique». Unanimement 
salue par la communaute internationale, ce rapport 
dresse sans complaisance le tableau de la situation du 
continent, decrypte les sources et Torigine des conflits 
et surtout, denonce des actions a mettre en oeuvre par 
TAfrique elle-meme et par la communaute 
internationale. 

Les solutions enoncees etaient en rupture avec 
T analyse reductrice des conflits du continent sous le 
prisme deformant du tribalisme et de Tethnicisme. Ces 
analyses et recommandations ont ete reprises et 
prolongees au sein du groupe de travail ad hoc du 
Conseil de securite charge d’examiner la partie du 
rapport ayant trait a la paix et a la securite, et ensuite 
par le groupe de travail a composition non limitee 
charge par l’Assemblee generale de suivre la mise en 


oeuvre des recommandations du rapport ayant trait au 
developpement. 

Les efforts de la communaute internationale, en 
application de ces recommandations, n’ont pas toujours 
ete a la mesure de ce qu’exigeait la situation en 
Afrique. La lenteur et la timidite de la reaction face au 
risque de survenance des conflits et aux crises 
humanitaires en Afrique ont souvent ete, pour les 
Africains, une source de grande frustration, et cela 
d’autant plus qu’ils ont entrepris de faqon resolue et 
irreversible leur marche ascendante vers la democratic 
et la bonne gouvernance, et qu’ils ont engage des 
reformes economiques profondes. 

C’est pour remedier a cet etat de choses que les 
chefs d’Etat et de gouvernement, reunis au Sommet du 
Millenaire, se sont engages a aider TAfrique a asseoir 
la democratie et la bonne gouvernance, a lutter contre 
la pauvrete, a soutenir les mecanismes regionaux et 
sous-regionaux de prevention des conflits et de 
promotion de la stability politique. Ils se sont 
egalement engages a financer les operations de 
maintien de la paix menees sur le continent. Je n’ai 
retenu la que les engagements qui concernent plus 
directement le Conseil de securite. La section VII de la 
Declaration du Millenaire, concernant TAfrique, 
meriterait d’etre lue en entier, et le distingue 
Ambassadeur de Colombie nous l’a rappele tout a 
l’heure. 

La volonte de nos chefs d’Etat est done claire. 
Clairs aussi leurs engagements. Le Conseil de securite 
se trouve plus que jamais interpelle. Face a nos 
interminables discours, les populations africaines 
risquent de se laisser gagner par le scepticisme et le 
doute. Alors que faire, oui que faire? 

Ma delegation partira du document de travail 
etabli par le President pour la presente reunion, afin de 
degager quelques propositions d’actions, en guise de 
contribution a la reponse a cette question. Elle le fera a 
la lumiere de la Declaration du Millenaire, notamment 
de sa section VII. 

D’abord, en ce qui concerne le maintien de la 
paix, les chefs d’Etat et de gouvernement des pays 
Membres de TONU se sont engages, nous l’avons dit 
tout a l’heure a financer les operations de maintien de 
la paix menees en Afrique. Dans ces conditions, les 
populations africaines, fortes de ces assurances 
engageantes, ne sont-elles pas en droit d’attendre du 
Conseil qu’il agisse avec davantage de promptitude et 
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de determination en Afrique. C’est pourquoi nous 
plaidons pour l’adaptation des mandats et le 
financement des operations de maintien de la paix 
deployees en Afrique a la complexite des conflits qui 
s’y deroulent. 

La signature dans d’autres regions du monde 
d’accords de paix mettant fin a des conflits est toujours 
accompagnee d’un montage financier pour aider a la 
solution et au reglement des problemes en suspens et 
au probleme de reconstruction. Pourquoi n’en serait-il 
pas de meme s’agissant de l’Afrique? Nous sommes 
heureux de voir le Conseil economique et social 
participer aux presents debats, lui qui est concerne par 
la prevention des conflits et la reconstruction apres les 
conflits. 

Le Cameroun l’a souligne en son temps, 
l’Afrique, partenaire de l’ONU, est un continent 
organise qui s’est dote de structures a meme de 
repondre aux exigences des Articles 52 et 53 de la 
Charte, pour ce qui du reglement des confits a 
1’echelon local. C’est notamment le cas du Conseil 
pour la paix et la securite en Afrique centrale 
(COPAX). C’est le cas, au niveau continental, du 
Mecanisme central de prevention de gestion et de 
reglement des conflits. 11 est done important que les 
capacites operationnelles de ces organisations soient 
renforcees. Et la aussi, l’Afrique, plus que toute autre 
region, est en droit d’attendre une assistance. 

Les efforts de mediation doivent etre encourages. 
11 y a toutefois lieu de rappeler, a la suite du Secretaire 
general, la necessite d’eviter la multiplication 
d’initiatives de mediation concurrentes, qui peuvent 
finalement se neutraliser et se montrer contre- 
productives. 

La volonte des Nations Unies a contribuer a 
l’effort de l’Afrique est evidente. En temoigne le 
volume d’actions et d’operations du systeme des 
Nations Unies en direction de l’Afrique. Toutefois, 
Taction de TOrganisation se dilue et se perd en 
Tabsence d’une politique clairement definie. Des lors, 
la necessite se fait sentir de rationaliser les initiatives 
pour TAfrique et de definir une vision et un plan 
d’action. 

Ainsi qu’il l’a fait devant le Conseil le 
15 decembre 1999, le Cameroun renouvelle 
aujourd’hui sa proposition d’avoir au niveau du 
Secretariat general, une unite de coordination des 
actions des departements et bureaux du Secretariat. 


Cela garantirait une plus grande lisibilite et coherence 
des initiatives de la communaute internationale, 
favoriserait une approche integree du Secretariat sur les 
questions africaines et permettrait une meilleure 
appreciation de la mise en oeuvre des 
recommandations. Ce type de structure existe, pour les 
questions africaines, a la Banque mondiale et au Fonds 
monetaire international. 

Nous accueillons a cet egard la creation du 
Bureau regional des Nations Unies pour TAfrique de 
l’Ouest qui jouera, nous Tesperons, un role important 
pour une approche coordonnee et globale de prevention 
des conflits dans cette region de TAfrique. Nous 
sommes surs que le Secretariat ne manquera pas de 
creer, dans d’autres sous-regions, de telles structures. 

Pendant longtemps, le Conseil a debattu de 
Tevolution du regime des sanctions imposees a ceux 
qui menacent la paix ou se derobent a des accords de 
paix lors du reglement d’un conflit. La situation de 
precarite dans laquelle vivent les populations africaines 
nous pousse a encourager et a soutenir toute politique 
de sanction qui cible les responsables designes et 
epargne les populations civiles. 

Enfin, il est necessaire de concretiser les 
recommandations du Conseil de securite sur TAfrique 
afin que le continent renoue avec Tespoir et le 
developpement. Cela suppose un plan d’action de la 
communaute internationale qui s’adresse a des 
domaines specifiques. A ce propos, ma delegation 
suggere qu’il s’inspire des domaines prioritaires 
degages par les Ministres des affaires etrangeres reunis 
en septembre 1998 par le Secretaire general au sein du 
Comite d’aide au developpement. 

11 s’agit d’augmenter le volume de l’aide 
publique au developpement et d’en ameliorer la 
qualite. 11 s’agit de convertir en dons le reliquat de la 
dette officielle bilaterale des pays d’Afrique les plus 
pauvres; d’elargir l’acces a Tinitiative en faveur des 
pays pauvres tres endettes (PPTE); et enfin, de faciliter 
les exportations africaines pour que le continent ne 
reste pas en marge du processus de mondialisation. 

Voila les quelques propositions que le Cameroun 
met sur la table du Conseil au moment ou celui-ci se 
reunit pour etablir un plan d’action de cooperation pour 
TAfrique, au regard de la situation qui y prevaut, et 
surtout, des engagements pris au Sommet du Millenaire 
par la famille des Nations Unies pour repondre aux 
besoins speciaux de TAfrique. 
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M. Mahbubani (Singapour) (parle en anglais) : 
Je voudrais commencer par feliciter Maurice d’avoir 
organise ce debat. Le tres haut niveau de participation 
et le vif interet manifeste prouvent que ce debat arrive 
a point nomme et nous souscrivons a l’heure de la 
Vice-Secretaire generate, Mme Louise Frechette, qui a 
declare plus tot aujourd’hui qu’il etait important que 
cette reunion soit presidee par un pays africain qui a 
connu tant de succes. 

J’aimerais egalement souhaiter la bienvenue a 
mon vieil ami, le Ministre Amara Essy a qui je souhaite 
un plein succes au moment ou il entreprend une 
transformation historique. Comme il l’a dit, ce ne sera 
pas une seconde Organisation de l’union africaine 
(OUA) mais l’Union africaine - un organe different. 

Le Conseil a beaucoup avance dans le debat et 
j’ai constate que mes collegues ont essaye de repondre 
aux nombreuses questions que vous avez posees. Mais 
nous voudrions simplement reprendre un mot clef: le 
mot «resultats». En effet, dans la toute premiere 
phrase de votre document, vous avez dit : «Etant 
donne que les deux organisations visent a trouver des 
solutions aux differends et aux conflits, il est 
extremement important que leurs actions se completent 
mutuellement en vue d’obtenir des resultats efficaces ». 
(S/2002/46, annexe, premier paragraphe) 

Et, si j’ai bien entendu l’Ambassadeur du 
Cameroun par 1’intermediate de 1’interpretation, il me 
semble qu’a un certain moment, il a dit qu’il semblait y 
avoir une relation inversement proportionnelle entre les 
reunions et les resultats. C’est a l’evidence un point sur 
lequel nous devons nous concentrer. 

Nous avons fait quelques recherches pour ce 
debat et j’ai constate que la derniere fois que le Conseil 
a discute de la situation en Afrique - il me semble que 
l’Ambassadeur du Cameroun en a egalement parle - 
c’etait en decembre 1999 sous la presidence de 
M. Peter Hain, President du Conseil a l’epoque, qui 
etait Ministre d’Etat des affaires etrangeres et du 
Commonwealth du Royaume-Uni. Aussitot apres cette 
reunion, il a tente de faire la synthese de ce qui en 
etaient, a son avis, les conclusions. 

Voila ce qu’il a dit. Premierement, il a conclu 
qu’il y avait un consensus tres large sur la necessite de 
tenir des consultations regulieres et plus structures 
entre le Conseil et l’OUA et les organes regionaux. Il 
me semble que la presence de M. Essy dans cette salle 
en temoigne. Deuxiemement, il a senti qu’un 


engagement politique accru etait necessaire de la part 
du Conseil s’agissant des conflits en Afrique, pour 
prendre plus rapidement aux besoins de maintien de la 
paix, et cela de maniere plus rapide et efficace. 
Troisiemement, l’importance des actions preventives 
avait ete soulignee pour s’attaquer aux causes 
profondes des conflits, notamment une alerte precoce 
plus efficace et un meilleur echange d’informations. 

Ces conclusions etaient alors pertinentes. Elies le 
sont toujours. Ce qu’il avait dit a la fin de son 
intervention est d’un interet particulier. Je le cite de 
nouveau : «Je demanderai a notre representant 

permanent de commencer a travailler avec d’autres 
presents autour de cette table pour assurer une action 
du Conseil aussi vite que possible apres cette seance... 
J’espere que nous aurons les premiers resultats dans les 
prochaines semaines». ( S/PV. 4081 (Reprise 1) p. 32) 

Je crois que la question qui vient tout de suite a 
l’esprit est la suivante : quels ont ete les resultats 
enregistres entre decembre 1999 et janvier 2002? En 
fait nous avons eu beaucoup de difficultes a trouver 
une reponse a une question aussi simple que cela car 
l’une des faiblesses structurelles du Conseil - excusez- 
moi de le dire, Monsieur le President - c’est qu’il n’y a 
pas de memoire institutionnelle. Il n’existe aucun lien 
entre deux debats portant sur le meme theme. Je suis 
heureux de voir, par exemple, - et il s’agit la d’une 
percee technologique - que ce debat est diffuse en 
direct sur le site Web. Mais il serait utile de pouvoir 
consulter le site Web pour avoir une information 
concrete sur ce dont nous avons convenu en 1999, sur 
ce que nous avons fait et quelle autre direction nous 
devons prendre. 

L’absence d’une telle connaissance implique bien 
sur, que d’une certaine maniere, nous devons proceder 
a tatons pour savoir ce qui s’est passe. Et comme 
toujours, quand vous tentez de savoir ou des progres 
ont ete realises, vous apprenez de mauvaises et de 
bonnes nouvelles. Si vous cherchez de mauvaises 
nouvelles, n’allez pas chercher plus loin que ce qui est 
ecrit dans le rapport du nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique lui-meme : « La pauvrete 
et le retard de l’Afrique offrent un contraste flagrant a 
la prosperity du monde developpe ». Je crois que le 
Ministre des affaires etrangeres de la Guinee a fait une 
observation similaire aujourd’hui au cours de sa 
declaration. Le rapport ajoute qu’en Afrique, la moitie 
de la population vit avec moins d’un dollar par jour. Le 
taux de mortality des enfants de moins de 5 ans est de 
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140 %o, et l’esperance de vie a la naissance n’est que de 
54 ans. Seule 58 % de la population a acces a de l’eau 
potable. Le taux d’alphabetisation des enfants ages de 
plus 15 ans est de 41 %. Et surtout, le rapport indique 
qu’il faut un taux de croissance de 7 % pour eliminer la 
pauvrete, alors que ce taux est actuellement de 3 % 
environ. 

Evidemment, si l’on veut des mauvaises 
nouvelles, on peut les trouver. Mais il y a aussi de 
bonnes nouvelles. Comme nous le savons tous, dans les 
zones de conflits, il y a eu des ameliorations 
considerables. Plusieurs intervenants, je crois, ont fait 
observer que la situation en Afrique de l’Ouest 
aujourd’hui est certainement bien meilleure qu’elle ne 
l’etait en 1999. A cette epoque-la, on s’en souvient, le 
Revolutionary United Front tenait en otage du 
personnel de maintien de la paix des Nations Unies. 
Meme la situation dans la region des Grands Lacs s’est 
amelioree au cours des deux dernieres annees. En fait, 
l’ONU en general fait un meilleur travail en matiere de 
maintien de la paix en Afrique. 

Mais meme la, je voudrais equilibrer ce que je 
viens de dire en citant un autre fils eminent du 
continent qui sert actuellement l’Organisation. 
M. Olara Otunnu a dit dans « The Peace and Security 
Agenda of the United Nations » : 

« que l’ONU investisse ses ressources politiques 
et materielles la ou elles sont le plus necessaires 
et ou elles sont le plus a meme d’avoir les effets 
les plus positifs, bien sur, comprehensible. 

Un engagement selectif est peut-etre une 
reponse necessaire aux realites actuelles, mais 
cela pose aussi un probleme moral grave en tant 
que politique a long terme. Au titre 
d’engagements selectifs, les conflits se repartiront 
inevitablement en deux categories : d’un cote, les 
conflits «adoptes» par l’ONU ou d’autres 
organisations internationales, et de l’autre, les 
conflits qu’on laisse tomber dans les oubliettes du 
systeme international. » 

Nous ne pouvons evidemment pas laisser cet etat 
de fait se perpetrer et nous devons trouver une solution 
a ce probleme. Mais j’espere qu’a la suite de ce debat, 
nous tenterons a un certain moment de proceder a une 
analyse d’ensemble concrete pour voir si nous 
avanqons ou si nous reculons dans nos efforts en faveur 
de la paix et du developpement en Afrique. 


Incidemment, je mentionnerai entre parentheses 
que ce que nous avons essaye de faire lors de notre 
seance de cloture en decembre de l’annee derniere, a 
ete de voir quels avaient ete les succes du Conseil de 
securite et ce qui avait ete le moins reussi afin de voir 
ou nous devons porter notre attention. 

C’est pour cette raison que nous saluons votre 
proposition, Monsieur le President, de mettre sur pied 
un groupe de travail, et nous esperons qu’elle sera 
approuvee. Nous souscrivons a ce qu’a dit la Sous- 
Secretaire d’Etat parlementaire aux affaires etrangeres 
et aux affaires du Commonwealth, la baronne Amos, 
qui a declare ce matin qu’elle etait en faveur d’un 
groupe de travail dote «d’un mandat clair lui 
permettant d’obtenir des resultats concrets et 
realisables dans un calendrier precis ». 

Nous appuyons cet accent mis sur les resultats, 
car nous-memes avons participe a un tres grand nombre 
de reunions consacrees a l’Afrique. En fait, dans les 
annees 1980, lorsque j’ai eu le plaisir de travailler avec 
le Ministre Amara Essy, je presidais des reunions du 
Programme d’action des Nations Unies pour le 
redressement economique et le developpement de 
l’Afrique (PANURADA). 11 y a deux ans, j’ai preside 
egalement les reunions consacrees aux causes des 
conflits en Afrique. 11 est done clair que nous avons 
organise un grand nombre de reunions sur les questions 
africaines. C’est pourquoi il est important de se 
rappeler quelques paroles tres sages prononcees par le 
Secretaire general, M. Kofi Annan. En decembre 1999, 
lorsqu’il a ouvert le debat sur la situation en Afrique, il 
a fait cette remarque tout a fait pertinente, a savoir que 
si des reunions seules pouvaient resoudre les 
problemes, il croyait que tous les problemes de 
l’Afrique seraient deja resolus. Manifestement, nous ne 
devons pas nous limiter a des reunions mais passer aux 
actes. 

Je dois dire ici, Monsieur le President, que je suis 
ravi que ayez apporte une innovation importante en 
encourageant la participation du President du Conseil 
economique et social. 11 est clair que les questions de 
conflit et les questions de developpement sont liees, et 
si nous voulons resoudre les problemes, nous devons 
nous rapprocher d’autres institutions des Nations Unies 
et travailler avec elles. J’ai remarque que 
l’Ambassadeur du Cameroun a egalement indique 
l’importance d’une telle coordination. C’est pourquoi 
je vais terminer par une derniere citation, reprise d’un 
rapport de la Banque mondiale publie il y a deux ans, 
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intitule « L’Afrique pourra-t-elle prendre sa juste place 
au XXIe siecle? ». Voici le message central du rapport : 

« Oui, l’Afrique pourra prendre sa juste place au 
XXIe siecle, mais c’est un oui nuance, qui 
dependra de la capacite de l’Afrique, avec l’aide 
de ses partenaires du developpement, de 
surmonter les pieges du developpement qui l’ont 
maintenue dans un cercle vicieux de sous- 
developpement, de conflits et de souffrances 
humaines indicibles pour la plus grande partie du 
XXe siecle. » 

Nous esperons qu’a la suite de la presente reunion, 
nous oeuvrerons tous de concert. 

M. Wehbe (Republique arabe syrienne) (parle en 
arabe ) : Permettez-moi d’emblee de vous faire part. 
Monsieur le President, du grand plaisir qui est le notre 
de vous voir presider les deliberations de cette 
importante session sur l’Afrique. Permettez-nous de 
feliciter votre pays ami, Maurice, pour la facjon avisee 
dont il preside les deliberations du Conseil ce mois-ci. 
Je dois egalement rendre hommage a votre 
Representant permanent et aux membres de votre 
delegation pour leurs efforts intensifs et pour leur 
excellente prestation, et en particulier pour l’initiative 
de cette seance. 

Ma delegation voudrait egalement se feliciter de 
la participation de Mme Louise Frechette, Vice- 
Secretaire generate, a cet important debat. Remercions- 
la egalement des remarques liminaires tres utiles 
qu’elle a faites. 

Ma delegation se felicite egalement de la 
participation de M. Amara Essy, Secretaire general de 
l’Organisation de l’unite africaine (OUA), a la presente 
seance, ainsi que d’un certain nombre de representants 
africains de haut niveau. Nous pensons que cela signale 
veritablement la tres grande importance que revet la 
promotion de la cooperation entre l’ONU et l’OUA 
dans le cadre des efforts que fait la communaute 
internationale pour resoudre les nombreux problemes 
qui affligent les pays du continent africain, ainsi que le 
fait d’examiner comme il se doit les aspects precis de 
ces problemes et de leurs differentes dimensions. 

La seance d’aujourd’hui et la participation 
ministerielle de haut niveau montrent que le Conseil de 
securite est determine a trouver des solutions durables 
aux problemes graves et nombreux du continent 
africain. Nous croyons que ces problemes exigent une 


approche plurisectorielle. Les strategies de reglement 
des differends qui affligent de nombreux pays africains 
doivent tenir compte des veritables causes de ces 
conflits, ainsi que de leurs dimensions economiques et 
sociales. Tout cela s’ajoute aux efforts visant a etablir 
la securite et a consolider la paix en Afrique, y compris 
pour regler les problemes de la pauvrete extreme et des 
epidemies mortelles, comme le sida et le paludisme. Il 
est egalement necessaire de trouver des solutions 
equitables au grave probleme du fardeau de la dette 
exterieure dans un grand nombre de ces pays. 

Nous ne pouvons nier qu’au cours des dernieres 
annees, la communaute internationale a remporte des 
succes concrets dans le reglement des conflits et la 
consolidation de la paix, mais nous ne pouvons pas non 
plus fermer les yeux sur les graves problemes auxquels 
les pays africains - qui sont parmi les moins 
developpes du monde - continuent de faire face : 
developpement durable, consolidation de la paix apres 
les conflits, prevention de nouveaux conflits, 
repercussions negatives des sanctions, refugies et 
personnes deplacees a l’interieur de leur propre pays. 

Ce mois-ci, plusieurs points concernant l’Afrique 
etaient inscrits a l’ordre du jour du Conseil de securite. 
Nous sommes heureux de noter que le processus de 
paix en Sierra Leone a permis d’obtenir des resultats 
concrets, avec l’achevement du processus de 
desarmement et l’organisation d’elections legislatives 
et presidentielles qui auront lieu en mai prochain. Nous 
souhaitons egalement exprimer notre satisfaction face 
aux progres realises dans la mise en oeuvre de l’Accord 
de paix global entre l’Erythree et l’Ethiopie conclu a 
Alger en decembre 2000. Nous attendons avec interet 
le resultat des debats de la Commission du trace des 
frontieres, qui doit rendre sa decision sur la 
delimitation et la demarcation des frontieres entre les 
deux pays a la fin de fevrier prochain, ce qui mettra fin 
a leur differend frontalier. En meme temps, toutefois, 
nous estimons qu’il faut faire d’autres efforts dans 
d’autres regions. 11 y a d’autres differends a dissiper, 
qui menacent de s’etendre aux pays voisins. A cet 
egard, nous pensons que la methodologie suivante 
devrait etre adoptee. 

Premierement, le reglement des differends sur le 
continent africain exige une methodologie globale 
fondee sur la diplomatie preventive, qui vise a 
l’etablissement et au maintien de la paix. Dans ce 
contexte, nous souscrivons a la declaration faite par le 
Secretaire general dans son rapport periodique intitule 
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« Les causes des conflits et la promotion d’une paix et 
d’un developpement durables en Afrique » presente a 
la cinquante-sixieme session de l’Assemblee generate, 
selon laquelle l’ONU devrait passer d’une culture de 
reaction aux conflits a une culture de prevention des 
conflits. Nous estimons qu’il vaut mieux prevenir que 
guerir, et que des strategies a long terme sont 
necessaires pour prevenir les conflits et consolider la 
paix. A notre avis, de telles strategies devraient tenir 
compte des causes profondes des conflits et du lien qui 
existe entre le developpement durable et la paix. Meme 
lorsque des accords de paix sont conclus, il faut quand 
meme mobiliser et coordonner les efforts des 
institutions internationales et des donateurs pour ce qui 
est de la consolidation de la paix. Si l’on neglige de 
fournir les ressources financieres necessaires et de 
favoriser un redressement de l’economie, cela 
entrainera de graves dangers, comme un risque de 
reprise du conflit. Les problemes auxquels plusieurs 
pays africains sont confrontes dans les premiers stades 
de la consolidation de la paix - la demobilisation et la 
reinsertion des anciens combattants, et l’absence de 
ressources financieres suffisantes - en sont peut-etre 
les meilleures preuves. Ce matin, nous avons entendu 
le Ministre des affaires etrangeres de la Republique 
democratique du Congo exprimer la grave 
preoccupation de son pays. Nous avons egalement 
entendu de nombreuses observations sur l’importance 
des programmes de desarmement, de demobilisation et 
de reinsertion dans d’autres pays. 

Deuxiemement, il est urgent d’assurer la plus 
grande coordination et la plus grande cooperation 
possibles entre l’ONU et l’OUA pour la gestion des 
conflits en Afrique, ainsi que des consultations 
regulieres entre les deux organisations. Nous pensons 
qu’il est necessaire de continuer a renforcer les 
capacites africaines en matiere de maintien de la paix, 
et ce en vue d’etablir un partenariat efficace avec 
l’ONU. Nous sommes heureux que la cooperation avec 
l’OUA et les organisations sous-regionales oeuvrant 
pour la prevention, la gestion et le reglement des 
conflits ait eu des resultats positifs en Afrique de 
l’Ouest, dans la region des Grands Lacs et dans la 
corne de l’Afrique. Les progres enregistres au sein de 
l’ONU dans la mise en oeuvre des nombreuses 
recommandations, dont le Secretaire general a parte 
dans le rapport susmentionne, amelioreront 
certainement les perspectives de reglement d’un grand 
nombre de conflits en Afrique. 


Troisiemement, il faut adopter des strategies 
regionales et sous-regionales pour faire face aux 
nombreux conflits qui ont une dimension regionale. 
Les defis auxquels sont confrontes les pays membres 
de 1’Union du fleuve Mano le prouvent tres bien. Les 
questions des refugies, du commerce illegal des armes 
legeres et des programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion sont toutes liees entre 
elles dans la region. Si l’on neglige de s’attaquer a fond 
a ces questions, on risque de voir le conflit s’elargir 
aux Etats de la region. Nous esperons que des progres 
seront accomplis dans la promotion des initiatives 
sous-regionales en faveur de la paix et du 
developpement, dans l’etablissement de liens 
institutionnels et de la confiance, et dans l’adoption de 
politiques complementaires dans les domaines 
politique, humanitaire, du developpement et de la 
securite. 

Quatriemement, il est urgent d’examiner 
adequatement les incidences negatives des sanctions 
economiques a long terme imposees aux pays africains, 
qui sont parmi les pays les plus pauvres et les moins 
developpes du monde. Nous ne pensons pas que 
1’imposition de telles sanctions peut contribuer de 
faqon positive, a moyen et a long terme, a l’elimination 
des causes des conflits ou a la stability dans ces pays. 
Nous pensons au contraire qu’elle ne fera qu’exacerber 
la pauvrete et les tensions. 

Cinquiemement, nous croyons que l’engagement 
des dirigeants africains a l’egard du nouveau 
Partenariat pour le developpement de l’Afrique 
(NEPAD) merite l’appui entier de la communaute des 
donateurs. Il offre une occasion appropriee d’analyser 
et d’evaluer les perspectives de developpement et de 
fixer des objectifs convenus. Nous croyons que le 
succes de cette initiative exige l’appui et l’engagement 
serieux de la communaute internationale pour fournir 
des ressources et l’expertise necessaire. Le Conseil 
economique et social a souligne ce point lors de sa 
derniere session de fond a Geneve, dans la Declaration 
ministerielle publiee lors du debat de haut niveau tenu 
du 16 au 18 juillet 2001, qui etait preside par le 
Representant permanent du Cameroun. Nous avons ete 
tres heureux a cet egard de voir participer a la seance 
d’aujourd’hui l’Ambassadeur Ivan Simonovic, 
President du Conseil economique et social, qui a 
apporte une contribution importante a la redaction de la 
Declaration et qui est maintenant responsable de son 
suivi. 
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La determination de la communaute 
internationale, s’ajoutant a cede des dirigeants 
africains, d’atteindre les objectifs qu’ils se sont fixes, 
sont deux conditions prealables essentielles pour 
relever les defis de la paix et du developpement en 
Afrique, qui sont complementaires et lies. A cet egard, 
nous croyons que la creation de l’Union africaine est 
une possibilite pleine de promesses pour reconstruire le 
continent africain sur une base solide et methodique, en 
lui permettant de rejoindre le courant dominant de la 
mondialisation. Nous partageons l’opinion selon 
laquelle la paix est une condition prealable essentielle 
du progres economique et social, lequel est a son tour 
necessaire a une vie de paix et de stability en Afrique, 
pourvu que les causes profondes des conflits africains 
soient traitees et que des perspectives de 
developpement soient trouvees qui puissent mener aux 
solutions qu’appellent les problemes de la pauvrete et 
de la maladie, ainsi qu’a la croissance economique. 

Pour terminer, nous esperons que cet important 
echange de vues d’aujourd’hui donnera un nouvel elan 
aux efforts menes pour reconstruire un continent rempli 
de tant de promesses, de richesses, de ressources et de 
possibilites, sur la base de la paix, de la cooperation, 
du developpement durable et de la non-marginalisation, 
afin qu’il puisse rejoindre le courant dominant de la 
mondialisation et en beneficier. Nous esperons que le 
Conseil de securite et 1’Organisation des Nations Unies 
ne manqueront pas d’aider l’Afrique a contenir et gerer 
ses crises afin de promouvoir la paix et la securite sur 
ce grand continent, notamment puisqu’il y a de 
nombreux mecanismes, resolutions, declarations et 
programmes dont nous croyons qu’ils sont adequats 
pour traiter des crises africaines. Toutefois, cela 
exigera une veritable volonte politique. Un certain 
nombre de propositions interessantes ont ete faites ce 
matin et cet apres-midi dont nous pensons qu’elles 
devraient etre reunies sur une liste unique pour examen 
et suivi par le Conseil de securite, lequel pourrait 
consacrer une seance extraordinaire a en faire une 
realite operationnelle. 

M. Levitte (France) : La France vous remercie de 
presider personnellement cette seance, Monsieur le 
Ministre, et remercie Maurice d’avoir pris l’initiative 
d’organiser ce debat public sur FAfrique, un continent 
qui est au coeur des preoccupations et de 1’engagement 
du Conseil de securite. Je salue la presence parmi nous 
de notre ami M. Amara Essy, Secretaire general de 
l’Organisation de l’unite africaine (OUA), porteur des 


espoirs de l’Union africaine. J’exprime notre gratitude 
aux ministres qui nous ont fait l’honneur de leur 
presence a cette table, ainsi qu’a l’Ambassadeur Ivan 
Simonovic, President du Conseil economique et social. 

Plus tard dans notre debat, M. Javier Solana, que 
je salue, fera une intervention au nom de l’Union 
europeenne a laquelle la France s’associe pleinement. 

L’Afrique a enregistre ces dernieres annees 
d’incontestables progres, qu’il s’agisse de 
l’enracinement de la democratie ou du developpement 
economique. Mais de nombreux conflits, a la fois 
internes et interetatiques, freinent et occultent ces 
avancees. C’est pourquoi, a la demande des dirigeants 
africains, le Conseil de securite a progressivement 
accepte de s’y engager dans un partenariat pour la paix 
et la securite. Un partenariat qui mobilise 1’ensemble 
des instruments d’intervention dont dispose notre 
Conseil. 

II y a d’abord la prevention des conflits. Pour des 
raisons de discretion, c’est le plus souvent le Secretaire 
general de l’ONU qui engage son autorite pour appeler 
les parties concernees a la recherche d’une solution 
pacifique. Mais lorsqu’il l’estime opportun, notre 
Conseil n’hesite pas a agir. C’est ce qu’il a fait par 
exemple, en mai 2000, en se rendant a Addis-Abeba et 
a Asmara pour tenter de prevenir la guerre entre 
l’Ethiopie et l’Erythree et plaider pour la mise en 
oeuvre de l’Accord de paix de l’OUA approuve a 
Alger. C’est aussi dans cet esprit que le Conseil a rendu 
publique hier une declaration importante sur 
Madagascar, comme l’avait fait auparavant l’OUA. 

Le Conseil apporte naturellement tout son appui 
aux initiatives de l’OUA ou des organisations sous- 
regionales qui visent a prevenir les conflits. Je pense en 
particulier aux observatoires d’alerte avancee de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD). 
Je pense au moratoire sur les armes legeres en Afrique 
de l’Ouest ou encore, pour parler de l’actualite 
immediate, au projet de rencontre des trois chefs d’Etat 
de l’Union du Ueuve Mano. 

Mais le plus souvent, c’est au stade du reglement 
des conflits que notre Conseil est invite a agir, en appui 
aux efforts engages par les Africains eux-memes, sous 
l’egide de l’OUA ou des organisations sous-regionales. 
II faut aujourd’hui saluer la reussite de l’operation de 
paix conduite par les Nations Unies, avec le concours 
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de la CEDEAO, en Sierra Leone. Avec plus de 17 000 
hommes, la Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL) est actuellement la plus importante des 
operations sous Casque bleu. Elle a permis le 
desarmement et la demobilisation de 43 000 
combattants. Sur cet acquis, nous pouvons organiser 
des elections qui mettront un terme definitif a 10 ans de 
conflit. On a trop parle des echecs de l’ONU pour ne 
pas souligner aujourd’hui cette evolution prometteuse. 
Nous sommes tous determines a conduire cette 
operation jusqu’a un succes complet. 

Dans la corne de l’Afrique, 4 000 Casques bleus 
veillent a l’accord de paix entre l’Ethiopie et 
l’Erythree. Prochainement, notre Conseil enverra sur 
place une mission importante pour contribuer au 
reglement des problemes pendants. Cette mission 
preparera la voie, nous l’esperons, a une application 
irreprochable par les deux parties des decisions a venir 
de la Commission du trace de la frontiere. 

II nous faut a nouveau tourner nos regards vers la 
Somalie. Trop longtemps, ce pays a ete abandonne de 
tous. Les espoirs nes du processus d’Arta ne se sont 
helas pas concretises. Notre Conseil doit apporter tout 
son concours a l’initiative prise par les Chefs d’Etat de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD), recemment reunis a Khartoum. II faut 
organiser, des que les circonstances le permettront, le 
retour des Nations Unies a Mogadiscio. 

Au Burundi, notre Conseil a accompagne les 
initiatives des Presidents Nyerere et Mandela. La 
France salue le concours des troupes sud-africaines a la 
mise en oeuvre de l’Accord d’Arusha. Elle appuie 
T initiative regionale et appelle les mouvements 
rebelles a rejoindre sans delai le processus de paix. Des 
la semaine prochaine, notre Conseil aura L occasion de 
faire un point detaille et particulierement opportun de 
ce dossier avec le President Buyoya. 

Mais c’est peut-etre en Republique democratique 
du Congo que notre Conseil s’est le plus investi. A 
juste titre : en trois ans, ce conflit dans lequel 
interviennent sept Etats voisins, a fait sans doute 
2,5 millions de victimes congolaises. Au fil des 
rencontres, un partenariat confiant s’est etabli entre le 
Conseil et tous les signataires de l’Accord de Lusaka. 
Nous sommes determines a poursuivre notre action 
jusqu’a la paix. Nous serons d’une inusable 
determination. Comme je le disais ce matin devant le 
Ministre, le moment est sans doute venu pour nous de 


reflechir, avec nos partenaires africains, aux objectifs 
d’une nouvelle mission du Conseil dans la region des 
Grands Lacs, qui pourrait se rendre sur place des le 
printemps. 

Au total, les operations de paix conduites en 
Afrique mobilisent plus de la moitie de tous les 
Casques bleus deployes a travers le monde, pour un 
cout de plus de 1,5 milliard de dollars. C’est dire a quel 
point l’Afrique est, pour notre Conseil, une priorite 
absolue. 

En complement des efforts diplomatiques et du 
deployment des soldats de la paix, le Conseil a su 
utiliser au mieux l’instrument des sanctions. Decidees 
contre l’UNITA ou le RUF, elles se sont revelees 
efficaces parce qu’elles sont ciblees et assorties 
d’objectifs politiques clairs. Pour la plupart desormais 
limitees dans le temps, leur mise en oeuvre fait l’objet 
d’une evaluation et d’un controle regulier par des 
panels d’experts independants. Et c’est ainsi que notre 
Conseil a fait apparaitre au grand jour le role clef des 
trafics d’armes et de matieres premieres de grande 
valeur dans la perpetuation des conflits en Afrique, de 
la Sierra Leone a la Republique democratique du 
Congo, en passant par le Liberia et l’Angola. Nous 
devons accentuer encore nos pressions pour tarir ces 
trafics, lies entre eux. Dans cette perspective, la France 
propose la creation d’un mecanisme permanent de suivi 
de la mise en oeuvre des embargos decides par le 
Conseil de securite. Une unite d’experts independants 
pourrait etre creee, sous la supervision du Conseil de 
securite et des Comites des sanctions. La France 
soumettra a ses partenaires, des les prochains jours, un 
texte sur ce sujet. 

Ce partenariat prometteur entre l’OUA et le 
Conseil de securite s’est progressivement elargi a 
d’autres institutions. Face a des conflits complexes, 
notre Conseil a elabore des strategies de sortie de crise 
comportant certes un volet militaire, mais integrant 
aussi la necessaire reconstruction de l’Etat, de 
l’economie, de la societe des pays concernes. Pour 
mettre en oeuvre ces strategies coherentes, nous avons 
appris a travailler avec la Banque mondiale et le 
Programme des Nations Unies pour le developpement. 
C’est le cas en Sierra Leone. Ce doit etre aussi le cas 
au Burundi et en Republique democratique du Congo. 
L’ensemble des donateurs peuvent apporter un 
concours decisif au succes de ces deux processus de 
paix, en s’engageant sans attendre. II faut que les 
peuples meurtris de ces deux pays reqoivent maintenant 
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les dividendes de la paix qui vient. J’ajoute que seules 
ces strategies globales permettront des progres durables 
de la bonne gouvernance et des droits de 1’homme. 

Et c’est dans ce contexte que se situe la 
proposition de creer un groupe de travail sur l’Afrique. 
L’idee nous parait interessante; il faudra que les 
membres du Conseil reflechissent au mandat precis qui 
pourrait etre confie a ce groupe. 

Sur tous ces dossiers, la France s’est resolument 
engagee. Les liens tisses par l’histoire l’expliquent, 
mais il y a plus : pour les Fran 9 ais, l’Afrique est une 
affaire de coeur. C’est pourquoi, plus de 40 ans apres 
les independances, la France demeure, avec 
4,5 milliards de dollars en 2000, le premier donneur 
d’aide bilaterale au continent africain. S’y ajoute un 
effort massif d’annulation de dettes, pour plus de 
8 milliards de dollars. 

La France est egalement determinee a poursuivre 
son action en faveur de la paix, avec l’Organisation de 
l’unite africaine et le Conseil de securite. 11 y a 
5 800 soldats fran 9 ais presents aujourd’hui sur le 
continent, a Djibouti, au Senegal, en Cote-d’Ivoire, au 
Gabon et au Tchad, a la demande de ces pays. Mais la 
France souhaite desormais aider les Africains a gerer 
eux-memes les problemes de securite. Notre 
programme Recamp contribue a la formation et a 
l’equipement d’unites africaines, qui peuvent etre 
placees sous Casque bleu. C’est le cas, par exemple, 
des contingents senegalais qui servent aujourd’hui dans 
la MONUC, en Republique democratique du Congo. 

Plus largement, la France se rejouit de la 
determination des Chefs d’Etat africains a prendre en 
main le developpement de leur continent. Elle s’est 
deja montree favorable a l’initiative africaine, le 
nouveau Partenariat pour le developpement de 
l’Afrique (NEPAD). Le President de la Republique 
fran 9 aise recevra a Paris le 8 fevrier une douzaine de 
Chefs d’Etat et de Gouvernement africains et le 
President de l’OUA pour faire le point des travaux 
menes sur la base du NEPAD, dans la perspective du 
sommet du G 8 a Kananaskis. 

Que nul n’en doute : avec l’OUA aujourd’hui, 
l’Union africaine et le Conseil de securite, la France est 
et demeurera aux cotes des pays africains qui veulent 
avancer vers la paix et vers le developpement. 

M. Negroponte (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Monsieur le President, je vous remercie 


d’avoir pris l’initiative d’organiser cette reunion du 
Conseil sur la situation en Afrique et d’avoir invite le 
Secretaire general Essy, de l’Organisation de l’unite 
africaine, a s’associer a notre debat. Nous voudrions, 
par votre biais, le remercier pour ses remarques 
reflechies qui assurent un cadre a notre presente 
reunion. 

Nous saluons egalement la contribution des 
Ministres qui sont venus a New York pour ce debat 
ainsi que celle des autres representants des Etats 
interesses participant au debat d’aujourd’hui, y compris 
le President du Conseil economique et social, 
l’Ambassadeur Ivan Simonovic. 

Je suis d’accord avec mes collegues du Conseil 
pour estimer que nous avons besoin de ces debats pour 
maintenir l’attention du monde focalisee sur les 
conflits et les defis en Afrique. Et je suis la pour dire, 
au nom de mon gouvernement, que l’Afrique est 
importante pour les Etats-Unis, par l’histoire et par 
choix. Je voudrais vous faire part d’un certain nombre 
de donnees qui illustrent cette relation: nous avons pres 
de 35 millions de citoyens d’origine africaine. L’an 
dernier, le commerce entre les Etats-Unis et l’Afrique a 
atteint pres de 30 milliards de dollars, et l’Amerique 
est le plus grand marche de l’Afrique. Les Etats-Unis 
sont les principaux investisseurs etrangers en Afrique, 
et plus de 30 000 Africains etudient aujourd’hui aux 
Etats-Unis. 

Mon gouvernement a demontre son engagement 
de nombreuses faqons. Le Secretaire d’Etat Powell est 
alle en Afrique au printemps dernier, y faisant l’un de 
ses premiers grands voyages depuis son entree en 
fonctions. Depuis son accession a la presidence, le 
President Bush a eu des entretiens avec de nombreux 
chefs d’Etat africains. Il a nomme le senateur John 
Danforth envoye special au Soudan. Le President et le 
Gouvernement mettent en oeuvre VAfrican Growth and 
Opportunity Act, qui sert de plan de campagne sur la 
faqon dont les Etats-Unis et l’Afrique peuvent 
mobiliser le pouvoir des marches pour ameliorer la vie 
de nos citoyens. Cela confirme ce que le Secretaire 
d’Etat Powell a dit a un groupe d’etudiants 
universitaires au cours de son voyage en Afrique, 
lorsqu’il a promis « de s’engager avec enthousiasme 
envers l’Afrique au nom du peuple americain ». 

Alors que les Etats-Unis sont en ce moment 
mobilises, avec leurs allies a travers le monde, en vue 
de vaincre le terrorisme international, mon 
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gouvernement ne reste pas moms engage envers 
l’Afrique. La semaine derniere seulement, dans le 
cadre de la reaction mondiale qui s’est exprimee face a 
1’eruption devastatrice du volcan dans la region de 
Goma, en Republique democratique du Congo, les 
Etats-Unis ont envoye deux avions remplis de 
fournitures de secours, avec a leur bord un equipement 
sismographique et des experts en operations de 
secours, ainsi que des rations alimentaires d’urgence. 

En fait, lorsqu’il a pris la parole devant l’African 
Growth and Opportunity Forum, en octobre dernier, le 
President Bush a dit aux membres de cette 
communaute qu’apres les evenements du 11 septembre, 
dans une ere de commerce mondial et de terrorisme 
mondial, « nous partagions les memes menaces, et nous 
partagions les memes objectifs - facjonner un avenir 
fait de plus d’ouverture, de commerce et de liberte ». 

Lutter contre ces menaces mondiales, et atteindre 
ces objectifs requiert une organisation mondiale. 
L’ONU et le Conseil de securite sont essentiels pour 
realiser nos priorites et nos objectifs communs en 
Afrique. L’ONU permet aux Etats-Unis de s’associer 
aux autres Etats Membres pour canaliser au mieux les 
efforts et les ressources, contributions du monde entier. 

C’est pour cette raison que les Etats-Unis 
participent activement a tous les efforts de l’ONU pour 
aider l’Afrique. Nous soutenons en particular le travail 
du Conseil visant a promouvoir la paix et la stability la 
ou elles sont menacees sur le continent. 

Les Etats-Unis ont aide l’ONU et l’OUA a jouer 
un role de mediation lors de la conclusion de 1’accord 
de paix de decembre 2000 entre l’Ethiopie et 
l’Erythree. Nous y voyons le modele d’une future 
cooperation entre le Conseil et les organisations 
regionales. 

Nous soutenons totalement les operations de 
maintien de la paix de l’ONU au Congo et en Sierra 
Leone, et nous sommes un des plus importants 
donateurs du Fonds d’affectation speciale des Nations 
Unies pour le Tribunal special en Sierra Leone. Les 
organismes d’aide americains cooperent etroitement 
avec les missions de consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau, en Angola et en Republique 
centrafricaine. Grace a T « Operation Focus Relief», 
nous aidons a preparer sept bataillons ouest-africains 
pour le service du maintien de la paix en Sierra Leone. 


Au-dela de ces conflits immediats, nous 
soutenons les propres efforts regionaux de l’Afrique 
par le biais de la Communaute economique des Etats 
de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) et de la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
(SADC), afin de developper des capacites africaines 
plus grandes dans le domaine du maintien de la paix. 

En plus de promouvoir la paix, les Etats-Unis 
soutiennent aussi un role actif de l’ONU dans la lutte 
contre la crise sanitaire la plus urgente, le VIH/sida. 
Nous pensons que cette maladie represente une 
veritable menace a la paix et a la securite en Afrique. 
Demontrant l’engagement des Etats-Unis sur cette 
question, le Secretaire d’Etat, M. Powell, a dirige la 
delegation des Etats-Unis a l’ONU lors de la session 
extraordinaire consacree au VIH/sida, qui s’est tenue 
ici a New York en juin dernier. En 2002, les Etats-Unis, 
par le biais d’une combinaison de programmes 
d’assistance bilateraux, et de soutien au Programme 
commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA), contribueront pour plus d’un demi- 
milliard de dollars a la lutte contre cette maladie. 

Bien que l’ONU joue un role important s’agissant 
de resoudre les problemes de l’Afrique, les Etats-Unis 
partagent l’avis des autres membres du Conseil qu’il 
n’y a pas de substitut possible a des Etats-nations 
vigoureux, et a une organisation regionale dynamique 
pour promouvoir la paix et la securite sur le continent. 

Nous reconnaissons, toutefois, qu’en ce qui 
concerne la question de mettre un terme aux guerres 
desastreuses que connait l’Afrique, il peut parfois y 
avoir des limites a ce que, sans faire preuve de manque 
de realisme, les organisations regionales sont capables 
de faire par elles-memes. Nous encourageons le Bureau 
de liaison de l’ONU avec l’OUA, par exemple, a se 
consulter avec le Conseil, lorsque cela pourrait etre 
utile, a propos des mesures prises par le Mecanisme 
pour la prevention, la gestion et le reglement des 
conflits de l’OUA en vue de resoudre les conflits en 
Afrique. 

11 y a des cas, d’apres nous, dans lesquels le 
Conseil, de concert avec les pays africains et les 
organisations regionales, doit avoir la volonte de 
declarer clairement a qui incombe la responsabilite. 

Le Conseil doit donner a toutes les parties aux 
conflits en Afrique la possibilite d’accepter un 
reglement negocie mais, si une partie fait decidement 
preuve de mauvaise foi, le Conseil doit sortir de son 
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impartialite. Nous avons besom du soutien des 
gouvernements africains et des organisations regionales 
pour ce faire. 

L’enseignement que tirent les Etats-Unis des 
conflits africains actuels est que, lorsque le Conseil et 
les gouvernements africains font clairement savoir qui 
porte la responsabilite de la guerre en Afrique, nos 
efforts pour mettre fin a cette agression en sont 
renforces. 

En Sierra Leone, par exemple, lorsque le 
Revolutionary United Front (RUF) a trahi ses 
promesses, le Conseil a clairement condamne qui etait 
responsable, et a pris des mesures contre le pays qui 
soutenait le RUF, le Liberia. 

Cette declaration nette du Conseil, designant ceux 
qui sont responsables de la rupture de la paix, et 
1’imposition de sanctions de notre part contre la partie 
responsable ont assure les progres dont nous nous 
felicitons a l’heure actuelle en Sierra Leone. 

Bien que les efforts du Conseil, des groupes 
regionaux et des Etats, chacun pour son compte, 
n’aient certainement pas mis fin de faqon decisive a 
toutes les guerres du continent, pour la premiere fois 
depuis plusieurs annees il existe des raisons de faire 
preuve d’optimisme prudent a l’egard de plusieurs de 
ces conflits. Dans chaque cas, cependant, les progres 
accomplis dans le reglement de ces conflits a exige en 
tout premier lieu que les dirigeants et gouvernements 
africains prennent des mesures audacieuses en faveur 
de la paix. Maintenir ces progres exigera d’autres 
mesures aussi audacieuses pour renforcer la 
democratic, la gouvernance et l’etat de droit en 
Afrique. 

Mettre en place une bonne gouvernance et 
renforcer l’etat de droit sont des taches urgentes, et 
essentielles, pour maintenir une paix durable en 
Afrique. L’OUA et les organisations africaines sous- 
regionales apportent des contributions utiles a cet 
effort. L’OUA a pris une mesure historique lorsqu’elle 
a decide de refuser un siege aux gouvernements qui 
accedaient au pouvoir par des moyens 
inconstitutionnels. Cela a eu un impact positif sur des 
pays tels que la Cote d’Ivoire et les Comores. 

Pour terminer, je voudrais dire quelques mots a 
propos du nouveau defi qui se pose au Conseil, a 
l’Afrique et a toutes les nations a travers le monde 
- notre campagne commune contre le terrorisme. 


Le 11 septembre a rappele a mon gouvernement 
ce jour terrible d’aout 1998 ou Oussama ben Laden et 
le reseau Al-Qaida ont attaque nos ambassades a 
Nairobi et a Dar es-Salaam. Nous sommes 
reconnaissants du soutien politique offert par 
l’Organisation de l’unite africaine, et par de 
nombreuses organisations regionales africaines. Nous 
apprecions l’offre du droit d’etablir des bases et de 
survol en leur territoire presentee par les pays africains, 
et sommes heureux qu’un nombre croissant d’Etats 
africains se soient engages a s’attaquer au financement 
du terrorisme. 

Nous devons travailler ensemble pour empecher 
l’etablissement d’asiles, de camps d’entrainement ou 
de bases d’operation d’Al-Qaida en Afrique. 

Pour terminer, je voudrais dire que le 
Gouvernement americain souhaite que le Conseil de 
securite se montre dispose a reagir, garde toute sa 
pertinence et soit pret a s’associer aux dirigeants 
africains resolus a prendre des actions vigoureuses en 
faveur de la paix. Mais il importe de souligner que 
nous - c'est-a-dire le Conseil et les Etats-Unis dans le 
contexte d’efforts bilateraux - ne pouvons 
qu’encourager le changement en Afrique. Nous ne 
pouvons pas l’imposer. 

Les gouvernements et les dirigeants africains 
doivent eux-memes soutenir les efforts necessaires 
pour mettre un terme aux conflits que connait le 
continent. Nous en appelons aux dirigeants africains 
pour qu’ils fassent preuve du courage et de la sagesse 
politiques necessaires pour mettre un terme a la 
corruption, qu’ils respectent la primaute du droit et 
recherchent une fin pacifique aux guerres sur le 
continent. Ce n’est qu’ainsi que les gouvernements 
africains et les populations africaines pourront 
beneficier des actions du Conseil de securite en faveur 
de la paix et de la securite en Afrique. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de Maurice. 

Je voudrais pour commencer exprimer, au nom de 
mon pays, notre profond chagrin et nos condoleances 
pour les tragedies que le peuple et le Gouvernement de 
la Republique democratique du Congo ont subies apres 
l’eruption volcanique a Goma. Nos condoleances et 
notre sympathie s’adressent egalement au 
Gouvernement et au peuple nigerians, pour les 


0223498f.doc 


19 



S/PV.4460 (Resumption 1) 


nombreuses victimes qu’ont fait les explosions a la 
bombe d’un depot de munitions a Lagos. 

Nous sommes extremement sensibles a la 
presence des participants a cette seance speciale 
consacree a l’Afrique et a la qualite et a la teneur de 
leurs interventions. Je voudrais particulierement 
souhaiter une tres chaleureuse bienvenue au Secretaire 
general de l’Organisation de l’unite africaine (OUA), 
M. Amara Essy, dont la presence ici, nous l’esperons, 
deviendra une caracteristique permanente de la 
consultation entre le Conseil de securite et 1’Union 
africaine a l’avenir. 

Les pays africains, pris separement, ont toujours 
occupe et continueront d’occuper le temps et de retenir 
1’attention du Conseil de securite. Neanmoins, la 
presente seance represente une occasion toute 
particuliere pour le Conseil d’aborder l’ensemble des 
problemes du continent africain. Ce qui nous interesse 
dans ces consultations ce n’est pas le passe, mais ce 
que l’avenir reserve a l’Afrique, un continent qui 
regorge de ressources naturelles et minerales et qui, 
neanmoins, attend desesperement 1’attention, 
l’engagement ferme et l’appui resolu de la 
communaute internationale dans le domaine du 
developpement politique, economique et 
technologique. 

L’Afrique dans son ensemble a ete unanime a 
condamner les attentats terroristes du 11 septembre, et 
nous sommes resolus a prendre toutes les mesures 
necessaires pour faire disparaitre non seulement les 
terroristes, mais egalement les ferments du terrorisme. 
La guerre contre la terreur est en train d’aboutir et 
l’Afghanistan est sur la voie de la reconstruction, nous 
pensons done que le moment est venu pour que 
l’Afrique soit de nouveau mise en vedette. 

11 est important de savoir que l’Afrique est prete a 
reparer les erreurs du passe et a se defaire de l’image 
morose qui, malheureusement ne cesse d’etre donnee 
d’elle a travers le monde. La nouvelle race de 
dirigeants africains possede la determination et le 
courage politique necessaires pour affronter la verite et 
la realite, aussi douloureuses et dures qu’elles soient. 

Nous nous felicitons des efforts deployes par la 
communaute internationale pour s’attaquer aux causes 
profondes des conflits en Afrique, qui ont ete definies 
dans le rapport du Secretaire general sur les causes des 
conflits et la promotion d’une paix et d’un 
developpement durables en Afrique. Toutefois, nous 


constatons egalement que les dispositions des 
resolutions 1170 (1998) et 1197 (1998) du Conseil de 
securite n’ont toujours pas ete appliquees. C’est 
pourquoi nous proposons la creation d’un groupe de 
travail special compose de membres du Conseil qui 
examinerait de pres les aspects lies a l’application ainsi 
que le renforcement de la cooperation et de la 
coordination entre le Conseil de securite et le Conseil 
economique et social. 

Nous sommes preoccupes par le lien qui existe 
entre les conflits et la proliferation illicite des armes 
legeres, l’exploitation illegale des ressources naturelles 
et l’echec des regimes de sanctions. Nous pensons que 
le moment est venu de parachever le processus 
d’examen des regimes de sanctions. Malgre les 
sanctions dont elle fait l’objet, l’UNITA continue 
d’avoir les moyens de se livrer a des actes de 
terrorisme et de causer ainsi la mort de centaines de 
civils. Parallelement, il importe d’etudier avec le plus 
grand serieux les effets collateraux des sanctions sur 
les populations civiles. 

Avant de continuer, je voudrais dire que nous 
sommes encourages par l’interet manifeste par le G-8 
pour les problemes considerables qui affligent 
l’Afrique. Nous nous felicitons de cette attention, mais 
nous tenons a dire sans ambages que l’Afrique a 
entrepris de proceder a des reevaluations majeures de 
toute une serie de problemes; c’est ainsi qu’une 
transformation politique remarquable est actuellement 
en cours. Nous sommes convaincus que les erreurs du 
passe ne se reproduiront pas et que l’on ne s’ecartera 
pas du projet presente dans l’Acte constitutif de 
l’Union africaine, ainsi que dans le nouveau Partenariat 
pour le developpement de l’Afrique (NEPAD). 

Malheureusement, l’optimisme illimite qui avait 
accompagne l’independance des pays africains n’a 
d’egal que la mesure dans laquelle cet optimisme a ete 
dequ. Un grand nombre de heros de l’Afrique qui 
s’etaient battus pour la liberation ont rapidement 
succombe a la tentation de presidences a vie et aneanti 
par la meme tout ce qui restait du multipartisme 
politique. Entre 1960 et aujourd'hui, plus de 80 coups 
d’Etat, 24 assassinats politiques et une centaine de 
tentatives de coups d’Etat ont constitue le patrimoine 
de notre continent. Dans un grand nombre de pays le 
changement de gouvernement passait par un coup 
d’Etat ou un assassinat politique. C’etait la, 
malheureusement, le meilleur moyen d’assurer 
l’instabilite, la mort de la democratic et l’absence de 
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tout semblant de bonne gouvernance. L’Afrique a paye 
et continue de payer le prix fort pour ces catastrophes 
causees par l’homme. Le pouvoir illimite dont se sont 
investis les chefs d’Etat qui sont devenus des 
presidents a vie a mis en peril la structure de l’Etat, et 
les institutions se sont effondrees. 

Que les causes des conflits soient internes ou 
externes, il n’en reste pas mo ins que plus de 7 millions 
d’Africains ont peri dans 32 guerres et qu’il y a pres de 
10 millions de refugies et de personnes deplacees dans 
l’Afrique postcoloniale. Cette situation ne peut pas 
continuer, puisque ce n’est pas ce dont avaient reve les 
peres fondateurs de l’OUA. On peut esperer qu’un 
grand nombre de conflits sont en train d’etre regies. Le 
dialogue intercongolais est maintenant prevu pour le 
25 fevrier 2002 a Sun City, en Afrique du Sud, et 
l’application de l’Accord-cadre aux Comores, les 
elections devant se derouler en avril, montre bien qu’il 
est essentiel de faire preuve de patience lorsque l’on 
cherche a regler les conflits. En Afrique de l’Ouest, 
comme l’ont fait observer plusieurs intervenants, 
l’amelioration est visible, et la pression exercee par 
d’autres pays semble porter ses fruits. 

L’OUA a assez bien reussi a se servir de l’Organe 
central de son Mecanisme pour la prevention, la 
gestion et le reglement des conflits. La gestion des 
conflits a pris diverses formes, et l’OUA a adopte des 
mecanismes novateurs qui ont plus ou moins bien 
reussi 

La Communaute de developpement de l'Afrique 
australe (SADC) s’est dotee d’un Protocole sur la paix, 
la securite et la defense, qui a un organe charge des 
conflits de la sous-region. La SADC est determinee a 
eviter les conflits dans la region et a avoir recours a cet 
organe a cette fin. Nous pensons que tout incident 
negatif ou defavorable qui se produit dans un Etat 
Membre a des effets nocifs sur tous les autres 
Membres. A cet egard, chaque Membre a le devoir de 
mettre la region a l’abri des tensions et des conflits. 

En ce qui concerne le conflit dans la region des 
Grands Lacs, recemment lors d’une reunion au sommet 
qui s’est tenue a Blantyre, la SADC a invite l’Ouganda 
et le Rwanda, bien que ces deux pays ne soient pas 
membres de la SADC. Nous estimons qu’en 
rassemblant autour d’une table toutes les parties 
directement impliquees dans le conflit on peut 
beaucoup faire pour instaurer la confiance parmi les 
parties concernees. 


La mise en place urgente d’un systeme d’alerte 
avancee efficace et viable est essentielle pour la 
prevention des conflits. Pour faire face aux conflits 
declares, il faut trop de ressources, et l’Afrique ne peut 
vraiment pas se le permettre. Nous disposons en 
Afrique d’un vivier de dirigeants eminents et d’anciens 
chefs d’Etat auxquels on peut confier la tache de 
scruter le continent pour y detecter les signes de 
tension eventuelle. Aucun conflit, aucune guerre ne se 
declenche du jour au lendemain. 11 devrait etre possible 
d’intervenir avant qu’il ne soit trop tard. 

Le diagnostic est clair et inconteste. Les autres 
intervenants ont fait l’inventaire de statistiques 
consternantes; je ne voudrais done pas m’engager sur 
la meme voie. L’Afrique est prise au piege : la 
pauvrete, les maladies, les conflits, le VIH/sida et une 
foule d’autres problemes sont la preuve de l’ampleur 
de la tache a laquelle nous sommes confrontes en 
Afrique. La composition demographique sera 
considerablement modifiee a cause du VIH/sida et la 
paix et la securite regionales s’en trouveront davantage 
menacees. 

L’evolution la plus marquante dans l’histoire 
recente de l’Afrique a ete la decision prise par l’OUA 
au Sommet d’Alger en 1998 de ne pas reconnaitre un 
gouvernement qui accederait au pouvoir par des 
moyens non constitutionnels. Ce concept fait desormais 
partie integrate de l’Acte constitutif de l’Union 
africaine. Le message est sans ambiguite et 
incontestable. Cela ne signifie pas que ce soit une 
disposition en soi suffisante pour garantir la 
transparence dans le transfert pacifique du pouvoir par 
des elections libres et equitables, mais cela porte un 
coup fatal aux coups d’Etat, dont l’impact sur l’etat 
actuel des choses en Afrique reste encore a etudier. 

La mise sur pied d’une cour speciale pour les 
crimes de guerre en Sierra Leone est importante pour 
deux raisons. Premierement, elle ouvre aux victimes 
des atrocites une perspective de justice et leur donne la 
certitude que leurs bourreaux seront punis, quel que 
soit leur statut ou toute autre consideration. 
Deuxiemement, cela envoie un signal que les crimes ne 
seront pas oublies et que l’ere de l’impunite est 
revolue. 

Notre experience en Afrique a montre que les 
chefs d’Etat s’accrochent au pouvoir car ils craignent 
de s’exposer a la punition ou a la vengeance de la part 
des nouveaux gouvernements. Dans ces circonstances, 
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ils sont prets a tout pour se maintenir au pouvoir. Ce 
probleme doit etre regie de faqon objective et 
impartiale, et nous considerons que l’Afrique est 
suffisamment mure pour garantir que tout chef d’Etat 
sortant dispose d’un minimum de securite personnelle 
et de ressources adequates pour vivre dans la dignite. 

Nous avons un nouveau paradigme en Afrique. 
Des elections libres et equitables ont lieu 
regulierement; les gouvernements qui perdent les 
elections transferent leur pouvoir de faqon pacifique; 
les institutions sont revigorees; des systemes 
judiciaires independants et non corrompus ainsi que 
des tribunaux et organes anticorruption sont mis en 
place partout dans le continent; l’etat de droit gagne du 
terrain par rapport aux diktats presidentiels; 1’economic 
se liberalise; les defis de la mondialisation sont 
apprecies de faqon realiste; on voit apparaitre une 
societe civile et des organisations de defense des droits 
de l’homme, des medias qui operent en toute liberte, 
des communications mondiales et des programmes de 
parite entre les sexes; un role accru pour le secteur 
prive; et la participation de tous les acteurs etatiques ou 
non etatiques au developpement. Voila done les 
nouvelles qui nous parviennent tous les jours 
d’Afrique. 

Nous refusons que l’Afrique soit vouee a la 
pauvrete et au desespoir. Nous sommes resolus a briser 
ce cycle. Nous envisageons une Afrique debarrassee 
des conflits et oeuvrant a sa reconstruction, pas 
seulement de ponts et d’infrastructures, mais une 
Afrique dotee egalement d’une nouvelle mentalite, qui 
consiste a ne pas continuer de considerer que le reste 
du monde est la source de nos difficultes. Nous devons 
nous approprier nos difficultes pour pouvoir aussi nous 
approprier nos reussites. Nous ne pourrons pas le faire 
tout seuls. Nous avons besoin d’aide et de soutien. 11 
existe un nouveau type de dirigeants en Afrique qui 
traduisent leurs paroles en actes. Le nouveau 
Partenariat pour le developpement de 1’Afrique ainsi 
que l’Acte constitutif de 1’Union africaine contiennent 
des engagements et des objectifs. 

Nous exhortons le Conseil de securite a se saisir 
des preoccupations de l’Afrique et a s’assurer que des 
mesures de suivi sont adoptees en temps voulu, 
conformement a ses resolutions. Nous nous felicitons 
de ce qu’a declare ce matin la baronne Amos du 
Royaume-Uni, a savoir qu’en juillet prochain, la 
priorite sera accordee a l’Afrique lorsque le Royaume- 
Uni presidera le Conseil. 


Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

L’orateur suivant ma liste est le representant de 
l’Egypte. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Abou Gheit (Egypte) {parle en arabe) : 
Monsieur le President, c’est un grand plaisir que de 
vous presenter les felicitations sinceres de S. E. 
M. Ahmed Maher El Sayed, Ministre des affaires 
etrangeres de l’Egypte, pour l’accession de votre pays 
a la presidence du Conseil de securite ce mois-ci. Nous 
sommes heureux de vous voir presider cette session 
tres importante, et nous vous remercions de votre 
interet personnel dans son organisation. Puisque 
M. Maher El Sayed n’a pas pu honorer votre genereuse 
invitation de participer a cette seance, j’ai l’honneur de 
presenter en son nom sa declaration, etant donne 
l’importance et la priorite que revet pour le 
Gouvernement egyptien la question dont nous sommes 
saisis. 

{Vorateur pour suit en anglais) 

Le Secretaire general et le President en exercice 
de l’Organisation de l’unite africaine ont tous les deux 
parle de faqon tres eloquente devant cet auguste 
Conseil au nom de notre organisation continentale et de 
ses Etats membres. 11s ont souligne les priorites 
auxquelles la communaute internationale doit s’atteler 
dans la prochaine periode et les defis que nous devons 
relever, conformement a nos responsabilites et a nos 
devoirs collectifs en vertu de la Charte. C’est pour 
cette raison que je voudrais me limiter a quelques 
remarques precises sur ce que nous attendons ou 
esperons du Conseil de securite. 

Neanmoins, avant de le faire, je voudrais saisir 
cette occasion pour reconnaitre que l’ONU, par ses 
organes et institutions, a progresse considerablement 
pour retrouver le role primordial qu’elle a joue en 
Afrique apres la fin de la guerre froide et pour 
revitaliser ses performances dans de nombreux 
domaines qui en font un partenaire indispensable du 
continent. Nous avons vu que l’ONU est capable, 
effectivement, de manifester la volonte politique 
requise pour contribuer au reglement de trois conflits 
qui ont ete parmi les plus destructeurs pour l’Afrique : 
celui de la Sierra Leone, celui de la Republique 
democratique du Congo et celui qui a oppose l’Ethiopie 
et l’Erythree. Nous avons vu l’ONU devenir le 
principal defenseur de la lutte pour eliminer le 
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VIH/sida et le paludisme en Afrique, et nous voyons 
maintenant que l’ONU peut jouer un role essentiel pour 
harmoniser un grand nombre d’initiatives visant a 
promouvoir la reprise sociale et economique en 
Afrique et a aider le continent a s’aider. 

Tous ces efforts sont certainement appreciates et 
reconnus. Neanmoins, nous devons nous demander si 
l’ONU peut en faire plus. C’est justement dans ce 
contexte que je voudrais faire quelques remarques 
particulieres. Premierement, le Conseil de securite ne 
doit pas deroger a ses responsabilites face aux 
differentes situations de conflit qui affectent le 
continent, et il doit manifester la volonte politique 
necessaire de faijon uniforme, constante et non- 
selective, quelle que soit l’envergure des defis qui se 
presentent. Le Conseil doit, avant tout, appliquer ce 
qu’il s’est engage a faire vis-a-vis de l’Afrique, comme 
cela ressort de la declaration adoptee par le Conseil de 
securite reuni au niveau des chefs d’Etat et de 
gouvernement en septembre 2000 (resolution 1318 
(2000), annexe). 

C’est de ce point de vue que nous considerons 
que l’approche du Conseil de securite vis-a-vis de 
l’Afrique n’a pas toujours ete uniforme et a ete en fait 
selective. Etant donne que les nombreux problemes en 
Afrique sont etroitement lies, nous ne voyons pas 
pourquoi le Conseil s’acharne a regler le conflit entre 
l’Ethiopie et l’Erythree, tout en ignorant ce qui se 
passe dans la Somalie voisine. Nous ne voyons pas 
pourquoi le Conseil voudrait jouer le role principal en 
Republique democratique du Congo tout en ayant un 
role secondaire en Republique centrafricaine, au nord, 
et au Burundi, a l’est. Nous ne voyons pas non plus 
pourquoi le Conseil serait au centre de ce qui se fait en 
Sierra Leone et negligerait l’insecurite croissante au 
Liberia ou aux frontieres de ce pays avec la Sierra 
Leone et la Guinee. Pour que le Conseil reagisse 
vraiment aux besoins de l’Afrique, il doit faire preuve 
de l’enthousiasme necessaire et prendre des mesures 
concretes adaptees aux conflits en Afrique, et pas 
seulement a certains des defis qui se presentent. 

Deuxiemement, nous convenons tous que l’OUA, 
les differentes organisations sous-regionales et les Etats 
africains doivent assumer de plus en plus la 
responsabilite de leurs propres problemes et regler 
leurs propres conflits, mais nous convenons egalement 
que les efforts deployes par l’Afrique ne doivent 
certainement pas autoriser l’ONU en general et le 


Conseil de securite en particulier a se soustraire a leurs 
responsabilites vis-a-vis du continent. 

Nous avons tous, en tant qu’Etats Membres, 
confere au Conseil la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales. En 
consequence, cette responsabilite doit s’exercer partout 
en Afrique avec la meme vigueur qu’en Afghanistan, 
au Timor oriental, au Kosovo, en Bosnie ou ailleurs. 

L’Organisation de l’unite africaine (OUA) a joue 
son role dans la mesure de ses possibilites. Par le biais 
de son Mecanisme pour la prevention, la gestion et le 
reglement des conflits, elle s’est engagee dans toute 
une serie de taches de grande ampleur. L’OUA a 
participe - et participe encore - tres activement aux 
efforts de reglement des conflits et de reduction des 
tensions aux Comores, en Angola, en Somalie, en 
Republique centrafricaine, en Republique 
democratique du Congo et dans d’autres pays. 
Neanmoins, il y a une limite a ce que peut faire l’OUA, 
et il revient done au Conseil de securite non seulement 
d’appuyer les efforts de l’OUA et les differentes 
initiatives entreprises par les Africains au niveau 
regional et sous-regional, mais egalement d’assumer la 
responsabilite principale lorsque l’Afrique n’est pas 
capable de supporter les lourds fardeaux qui 
accompagnent les efforts de retablissement, de 
maintien et de consolidation de la paix. 

Troisiemement, alors qu’il est tout a fait 
necessaire de definir objectivement ce que l’Afrique 
attend de l’ONU et ce que l’ONU attend de l’Afrique, 
il faut egalement mettre en place un mecanisme de 
consultation entre l’ONU et l’OUA. Un mecanisme de 
ce type existe deja entre les secretariats des deux 
organisations; il est maintenant temps de mettre en 
place un mecanisme similaire entre l’OUA et le 
Conseil de securite. C’est que tout recemment, en 
decembre 1999, a la fin d’une seance semblable du 
Conseil de securite presidee par le Ministre d’Etat 
britannique aux affaires etrangeres et aux affaires du 
Commonwealth, on est arrive a la conclusion qu’il 
fallait essayer de mettre en place un systeme de 
consultations et de coordination regulieres et plus 
structurees entre le Conseil et l’OUA et les institutions 
regionales. 

Les suggestions emises a l’epoque comprenaient 
des envoyes communs et des missions conjointes; un 
echange de personnel; des groupes de travail; et des 
reunions plus regulieres entre le Conseil de securite, 
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l’OUA et les organes sous-regionaux. L’Egypte est 
convaincue que ces conclusions sont aussi valables 
aujourd’hui qu’il y a deux ans. La presence de M. Essy 
aujourd’hui parmi nous est un bon exemple de ce que 
Eon peut faire dans cette veine. Nous voudrions 
proposer, a titre de premiere initiative, que le Conseil 
de securite fasse participer des representants de l’OUA 
aux missions envoyees par le Conseil en Afrique. Peut- 
etre que la mission du Conseil qui est prevue en 
Ethiopie et en Erythree en fevrier pourrait etre une 
occasion des plus utiles de mettre un tel mecanisme en 
pratique. 

Quatriemement, le maintien de la paix est sans 
conteste un domaine dans lequel l’OUA a peu de 
capacites; nous pensons que c’est un secteur ou le 
Conseil de securite devrait reaffirmer sa responsabilite. 
Alors que l’OUA a ete capable par le passe de deployer 
des missions limitees dans plusieurs regions, les 
dirigeants africains ont tout a fait reconnu des 1993 que 
les conflits qui degenerent au point d’exiger une 
intervention internationale collective et la prise de 
mesures coercitives, une assistance ou, le cas echeant, 
des services de l’ONU, devraient etre places sous les 
termes generaux de la Charte. 

Bien que nous ayons parcouru beaucoup de 
chemin depuis que cela a ete reconnu, et bien que 
l’ONU ait manifeste une certaine preference a assumer 
sa responsabilite par le biais de la creation et du 
deployment d’operations telles que la Mission des 
Nations Unies en Sierra Leone, la Mission des Nations 
Unies en Ethiopie et en Erythree et la Mission de 
1’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo, il subsiste quand meme un 
certain degre d’hesitation de la part du Conseil de 
securite a assumer sa responsabilite pleine et entiere en 
etablissant des operations en Afrique lorsqu’elles sont 
necessaires, avec les mandats appropries et avec la 
force et la taille qu’elles exigent. 

Nous convenons tous qu’il faut qu’il y ait un 
minimum de paix pour que les Casques Bleus des 
Nations Unies puissent maintenir cette paix, mais par 
ailleurs, il y aura certainement des cas ou le Conseil 
aura a faire face a des situations ou il devra prendre le 
risque calcule qui consistera a deployer des operations 
dans des situations de conflits ou il y aura peu de paix 
a maintenir, mais ou neanmoins les operations seraient 
susceptibles d’aider a appliquer un accord de paix ou a 
prevenir une crise humanitaire de grande ampleur. 
Dans ce contexte, la reponse du Conseil a la crise qui a 


eclate en Sierra Leone en mai 2000, pourra, nous 
l’esperons, servir de modele si un defi de cet ordre 
venait a se reproduire dans une autre partie du 
continent. 

Cinquiemement enfin, les evenements tragiques 
du 11 septembre ont fait que beaucoup d’Africains sont 
sceptiques et nourrissent des craintes que la 
communaute internationale pourrait perdre son interet 
pour notre continent, modifiant ses priorites et ses 
aspirations au benefice d’autres qui pourraient etre 
consideres comme etant de nature plus urgente. Bien 
que nous soyons surs que ce cas de figure ne se 
produira pas - comme le prouve amplement cette 
seance importante -, nous devons egalement souligner 
que la faqon la plus efficace de veiller a ce que 
l’Afrique reste un partenaire dans la lutte internationale 
contre le terrorisme est de veiller a ce que l’Afrique 
devienne un continent prospere, pacifique et stable ou 
le terrorisme ne s’implantera jamais. 

Bien que nous ne trouvions aucune justification 
quelconque a avoir recours a des moyens militaires 
pour prendre un pays africain pour cible dans le 
contexte de la campagne actuelle faisant suite aux 
evenements du 11 septembre, nous pensons que la 
solution d’avenir serait de se concentrer sur deux 
priorites. La premiere consiste a aider a l’application 
de la Convention de l’OUA sur la prevention et la lutte 
contre le terrorisme, adoptee au Sommet d’Alger en 
1999. Ici, nous pensons que le Comite contre le 
terrorisme cree par la resolution 1373 (2001) du 
Conseil de securite peut se reveler utile grace a un 
mecanisme structure d’interaction avec l’OUA. La 
deuxieme priorite consiste en l’application integrate et 
integree du nouveau Partenariat pour le developpement 
de l’Afrique, puisque ce n’est qu’en reduisant la 
pauvrete, en encourageant une croissance economique 
et en promouvant le developpement durable partout en 
Afrique que nous pourrons eliminer les causes 
profondes qui servent de terreau au terrorisme. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Egypte des paroles aimables qu’il m’a 
adressees au nom de son ministre. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Espagne. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Arias (Espagne) {parle en espagnol) : 
Monsieur le President, je souhaiterais au nom de 
l’Union europeenne, vous feliciter d’avoir pris 
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l’initiative d’organiser cette seance a un moment 
historique, ou nous assistons a la transformation de 
reorganisation de l’unite africaine (OUA) n Union 
africaine ainsi qu’a l’elaboration d’un nouveau plan de 
redressement pour l’Afrique. Je voudrais aussi 
souhaiter la bienvenue a M. Amara Essy, Secretaire 
general de l’OUA et le remercier de sa declaration. La 
declaration qu’il a faite au Conseil constitue un pas 
supplemental vers le renforcement de la cooperation 
entre l’OUA et l’ONU. 

L’Afrique est une priorite pour l’Union 
europeenne. Je n’en veux pour preuve, et compte tenu 
de 1’importance et de la portee de cette seance, le fait 
que nous ayons parmi nous M. Javier Solana, le Haut 
Representant pour la politique etrangere et la securite 
commune de l’Union europeenne, a qui j’ai l’honneur 
de ceder la parole. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole a M. Solana. 

M. Solana (parle en espagnol) : C’est pour moi 
un grand honneur que de pouvoir participer, au nom de 
l’Union europeenne, a cette seance. C’est une seance 
importante que le President du Conseil de securite a, a 
juste titre, convoquee en seance publique. Je voudrais 
vous remercier, Monsieur le President, ainsi que tous 
les membres du Conseil de securite. 

Avant d’aborder la question a propos de laquelle 
je voudrais faire part de mes observations, je voudrais 
exprimer nos condoleances les plus profondes et les 
plus sinceres aux victimes et aux families des 
catastrophes qui ont recemment eu lieu a Goma et a 
Lagos. 

L’Europe a a coeur les interets de l’Afrique. 
L’Europe s’est engagee vis-a-vis de l’Afrique. Pour des 
raisons geographiques, historiques et de communaute 
de valeurs, 1’Europe est veritablement preoccupee de 
l’avenir de l’Afrique. C’est la raison pour laquelle 
l’Europe a une politique active a l’egard de l’Afrique, 
qui repose sur trois piliers fondamentaux. J’aimerais 
presenter tres brievement ces trois piliers, qui 
represented l’essence de notre politique a l’egard de 
l’Afrique. 

Le premier de ces piliers est notre engagement au 
dialogue avec l’Afrique. L’engagement de l’Union 
europeenne a l’egard des pays de l’Afrique, aussi bien 
directement que par l’ONU, est riche et profond. Le 
meilleur exemple en est peut-etre l’engagement que 


nous avons contracte par rapport aux pays subsahariens 
dans le cadre de l’Accord de Cotonou. L’Union 
europeenne a deja engage pour les cinq prochaines 
annees 12 milliards d’euros qui s’ajoutent aux 
1,7 milliard d’euros en prets que la Banque europeenne 
d’investissement a promis d’accorder. L’Accord nous 
permettra d’axer nos efforts sur la reduction de la 
pauvrete, le renforcement de la dimension politique de 
notre partenariat et l’accroissement du role de la 
societe civile. 

Nous saluons la creation de 1’Union africaine, et 
je me rejouis de ce que l’Union europeenne et le 
mecanisme de sa construction aient pu lui servir 
d’inspiration et de modele. Nous sommes prets a lui 
fournir un appui concret et a partager avec elle toute 
notre experience en matiere d’integration regionale. 
Nous continuerons d’aider et d’appuyer le Mecanisme 
pour la prevention, la gestion et le reglement des 
conflits de l’Organisation de l’unite africaine (OUA). 
Nous envisageons maintenant une contribution de 
l’Union europeenne au Fonds pour la paix de l’OUA, 
qui devrait completer les contributions deja 
importantes apportees par plusieurs Etats membres de 
l’Union europeenne. 

Je tiens a saisir cette occasion pour saluer la 
presence parmi nous du Secretaire general de l’OUA, 
mon bon ami M. Amara Essy, et a le feliciter du role 
important que joue son organisation, notamment 
actuellement, dans le cadre du conflit entre l’Ethiopie 
et l’Erythree ainsi que de la Republique democratique 
du Congo. Nous souhaitons faire fond sur les acquis de 
l’OUA en obtenant le ferme engagement des parties en 
conflit qu’elles s’acquitteront de leurs obligations 
internationales, comme elles auraient du le faire, 
malheureusement, depuis longtemps. De faqon plus 
generate, nous aurions tous a gagner d’une cooperation 
plus etroite entre l’ONU et l’OUA. Mais cela est a 
double sens : autrement dit, il faut que l’ONU 
soutienne davantage l’OUA mais aussi que l’OUA 
entretienne des liens plus etroits avec le Conseil de 
securite. 

Nous attachons egalement une grande importance 
a notre dialogue et a la cooperation avec les 
organisations sous-regionales du continent - je pense 
plus particulierement a la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe, a la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest et a 
l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement. Ce sont des preuves patentes du fait 
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que les Africains d’aujourd’hui assument leurs 
responsabilites dans l’instauration de la paix et de la 
stabilite sur le continent. Ce sentiment d’appropriation, 
de propriete, au niveau de l’Afrique ne peut 
fonctionner de faqon efficace que si d’autres pays et 
l’ONU aident aussi a accroitre cette capacite 
institutionnelle africaine et cooperent etroitement avec 
l’Afrique. 

Dans la gestion des crises et dans la consolidation 
de la paix apres les conflits, il importe au plus haut 
point que tout le systeme des Nations Unies travaille de 
concert. Cela signifie, notamment, que le Conseil de 
securite doit cooperer de maniere fructueuse avec les 
parties et les organes du systeme des Nations Unies 
concernes par les questions economiques et sociales. 

L’Union europeenne est totalement determinee a 
travailler en etroite collaboration, a tous les niveaux, 
avec le systeme des Nations Unies. Cette collaboration 
a ete particulierement intense en ce qui concerne les 
situations critiques dans la region des Grands Lacs, la 
corne de l’Afrique et la region d’Afrique de l’Ouest. 
Par ailleurs, comme on l’a repete constamment au 
cours de cette seance, nous demandons une action 
determinee de la communaute internationale contre le 
trafic d’armes, l’exploitation inique des ressources 
africaines, l’utilisation et l’abus, surtout, des enfants 
soldats et aussi le maintien et l’utilisation des mines 
antipersonnel. 

Je commencerai par le Sommet qui s’est tenu 
entre l’Afrique et l’Union europeenne au Caire en avril 
2000. Suite a ce Sommet, nous avons mis en place une 
relation strategique entre 1’Union europeenne et toute 
la communaute des Etats d’Afrique, dans ce que nous 
appelons le processus du Caire. C’est desormais un 
cadre important d’echange sur les questions d’interet 
commun, ou Ton apporte l’appui le plus large possible 
a l’amenagement de futures relations plus etroites. 

Le second pilier auquel je voudrais faire 
reference est represente par la recherche des moyens de 
lutte efficace contre la pauvrete, la maladie et les 
conflits. On a cite tout au long de la seance des chiffres 
effrayants et je ne souhaite nullement les repeter. Je 
voudrais simplement dire que 340 millions d’Africains 
vivent aujourd’hui avec moins de 2 euros par jour. Ce 
chiffre seul devrait nous faire tous reflechir, et pas 
simplement reflechir mais agir. Nous savons egalement 
que la pauvrete est une cause indubitable de conflits. 
Nous devons reconnaitre que lutter contre la pauvrete, 


contre les frustrations, c’est lutter aussi contre les 
causes de conflits. 

L’Union europeenne ne veut pas simplement 
parler de ces questions; l’Union europeenne veut 
egalement agir sur ces questions. Nous sommes le 
groupe de pays qui contribuent le plus a l’aide au 
developpement humanitaire en Afrique - nous 
fournissons plus des deux tiers de l’aide totale au 
developpement consacree a la region subsaharienne. 
Sur 1,8 milliard d’euros de contributions versees au 
Fonds mondial pour la sante et la lutte contre le sida, 
plus d’un milliard provient de contributions de l’Union 
europeenne et de ses Etats membres. L’Union 
europeenne accorde une grande importance aux 
conferences de cette annee - la Conference de 
Monterrey et le Sommet qui se tiendra a Johannesburg 
- qui doivent etre un succes, ce a quoi nous nous 
employons tres activement. 

L’integration de l’Afrique a l’economie mondiale 
constitue un aspect essentiel de la lutte contre la 
pauvrete. 11 faut pour cela une action continue, 
perseverante, a tous les niveaux. L’initiative de l’Union 
europeenne «Tout sauf les armes» autorisant des 
importations hors taxe et hors quota en provenance des 
pays les moins avances nous parait un pas important et 
nous esperons ardemment que d’autres pays suivront 
cet exemple en adoptant d’autres mesures concretes 
dans ce sens. 

L’Union europeenne estime que la pauvrete est 
une cause fondamentale des conflits en Afrique. C’est 
la raison pour laquelle nous avons mis l’accent sur 
l’allegement de la pauvrete. Mais nous savons tres bien 
que notre strategie ne peut se fonder sur un seul 
element. 11 convient de faire converger diverses 
politiques dont les caracteristiques varient d’un pays a 
l’autre. C’est la raison pour laquelle la cooperation 
avec tous les mecanismes, notamment l’Organisation 
de l’unite africaine et les organisations sous-regionales, 
nous parait fondamentale pour lutter contre la pauvrete 
et contre ses consequences a travers la prevention des 
conflits. 

Cependant, quels que soient les efforts que nous 
deploierons pour faire face aux causes profondes des 
conflits, nous devons faire preuve de realisme. 
Malheureusement, la prevention des conflits echoue 
parfois. Nous devons etre prets a gerer les crises de 
maniere integree et coherente. Nous devons etre en 
mesure de deployer une aide humanitaire et de mettre 
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en oeuvre un eventail complet de mesures politiques, 
economiques, financieres et, le cas echeant, militaires. 
L’Union europeenne fait d’importants efforts pour se 
doter de toutes les capacites necessaires pour gerer 
efficacement les crises. Nous le faisons en 
collaboration tres etroite avec le Secretaire general des 
Nations Unies et le Conseil de securite pour nous 
assurer que tous nos efforts soient aussi coherents que 
possible dans tous ces domaines. 

Le troisieme pilier de notre politique est notre 
attachement a certaines valeurs fondamentales : la 
democratic, le respect de la loi, les droits de l’homme 
et une bonne gouvernance. Nous pensons qu’il est 
fondamental de faire preuve d’un attachement tres 
marque a la democratie, a une bonne gouvernance et 
aux droits de l’homme. Cet attachement n’est pas une 
option facultative que l’on peut choisir a certains 
moments et pas a d’autres. 11 doit etre permanent, car 
nous considerons ces valeurs comme fondamentales 
pour le developpement. 

Ces valeurs ne sont pas imposees de l’exterieur. 
Ce sont des valeurs auxquelles l’Afrique elle-meme a 
adhere. 11 y a deux ans, l’OUA a adopte le principe 
suivant : les gouvernements qui parviennent au pouvoir 
par des coups d’Etat militaires ne seront plus les 
bienvenus aux forums. Ce changement de politique a 
ete considere comme un changement d’attitude en 
faveur de ces valeurs que nous defendons tous. La 
communaute internationale doit egalement faire preuve 
de fermete a l’egard de ceux qui violent de maniere 
patente les principes democratiques et la primaute du 
droit. En consequence, notre attachement et notre 
interet communs pour la defense et la promotion de ces 
valeurs a travers 1’Union europeenne, comme cela a ete 
fait hier avec le Zimbabwe, donne une indication tres 
claire de notre position. 

Les Europeens, comme vous tous le savez, ont 
oeuvre depuis fort longtemps et avec passion pour faire 
renaitre de ses cendres un continent apres une 
effrayante guerre mondiale. 11 y fallait des etres doues 
de vision et d’une grande volonte politique. Je tiens a 
dire que ces memes efforts sont deployes par de 
nombreux dirigeants de la communaute africaine, qui 
font montre de la meme vision et d’un courage 
similaire pour reconstruire le continent et 1’aider a 
regler ses problemes. Un exemple tres clair de cette 
vision est indeniablement le nouveau Partenariat pour 
le developpement de l’Afrique (NEPAD), qui respecte 
les principes de responsabilite, d’appartenance et le 


sentiment de prise en charge d’un processus. C’est une 
situation que nous voyons avec satisfaction se 
developper sur le continent africain. Cette initiative si 
importante montre clairement que l’Afrique et l’Europe 
partagent les memes objectifs et interets. Un nouveau 
partenariat reposant sur ces bases va permettre a 
l’Afrique de recueillir les fruits de la mondialisation. 
Cela permettra aussi a la communaute internationale et 
a l’Afrique d’obtenir de meilleurs resultats 
qu’aujourd’hui. 

Le succes de l’Afrique et de ses pays represente 
pour nous tous un grand defi. 11 permettra de creer un 
monde plus juste et plus sur. 11 reduira la dependance a 
l’egard de l’aide et favorisera la prosperite mondiale. 
Le succes des pays africains sera un succes pour le 
monde entier. L’Union europeenne ne pourra que se 
feliciter de s’etre engagee sur la voie qui va bientot etre 
prise. 

Le President (parle en anglais) : J’invite le 
representant de la Tunisie a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Medjoub (Tunisie) {parle en arabe) : Je 
voudrais vous dire tout d’abord le plaisir que nous 
eprouvons de vous voir, Monsieur le Ministre, presider 
cette importante reunion. Je voudrais egalement 
feliciter tous les membres de votre delegation pour leur 
excellente performance tout au long de la presidence de 
votre pays, ami de la Tunisie, pour le mois de janvier. 

Et puisque c’est la premiere fois que ma 
delegation participe aux travaux du Conseil de securite 
depuis la fin du mandat de la Tunisie en tant que 
membre non permanent, elle voudrait feliciter les 
nouveaux membres elus, la Republique arabe syrienne, 
la Guinee, le Cameroun, le Mexique et la Bulgarie, de 
leur entree au Conseil de securite et leur souhaiter un 
plein succes dans leur mission. Permettez-moi 
egalement de souhaiter la bienvenue parmi nous a 
M. Amara Essy, Secretaire general de TOrganisation de 
l’unite africaine. 

Nous remercions votre delegation pour le 
precieux document qu’elle a elabore et nous a fait 
distribuer. Ce document souleve des questions d’une 
extreme importance, qui couvrent l’ensemble des defis 
auxquels le continent africain fait toujours face et qui 
mettent la communaute internationale - y compris 
l’ONU et le Conseil de securite- devant ses 
responsabilites face a la situation actuelle en Afrique. 
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La realite connue de tous est qu’aucune region au 
monde ne souffre d’autant de maux que ceux qui 
accablent l’Afrique. Le continent africain compte en 
effet la majorite des pays les moins avances et les plus 
lourdement endettes. Une extreme pauvrete sevit dans 
plusieurs zones de l’Afrique. Sa terre est le theatre de 
conflits armes interminables; des que l’un d’eux est 
resolu, un autre se declenche. Les maladies et 
epidemies mortelles, telles que le VIH/sida, fauchent 
chaque jour des milliers de vies africaines. Le 
continent compte egalement le plus grand nombre de 
refugies et de personnes deplacees dans leur propre 
pays. Les armes legeres s’infiltrent dans le continent a 
un rythme alarmant, alors que ses ressources naturelles 
continuent d’etre pillees. 

11 ne serait pas juste de notre part de ne pas 
reconnaitre les multiples efforts deployes ces dernieres 
annees par le Conseil de securite pour resoudre les 
problemes africains. La question a laquelle il faudrait 
done apporter une reponse franche et honnete est la 
suivante : pour quelles raisons la situation que je viens 
de decrire persiste toujours, malgre les initiatives et les 
efforts visant la promotion de l’Afrique? De l’avis de 
la Tunisie, la reponse est la suivante. 

Premierement, 1’inadequation de ces initiatives 
aux specificites culturelles, sociales, economiques et 
politiques africaines d’une part, et de l’autre, 
l’insuffisance des ressources pour leur mise en oeuvre. 
Deuxiemement, la coordination et la cooperation entre 
le Conseil de securite, l’Organisation de l’unite 
africaine (OUA) et les organisations sous-regionales 
africaines, conformement au Chapitre VIII de la 
Charte, sont limitees. 

Troisiemement, l’action tardive de la part du 
Conseil de securite pour faire face aux conflits et aux 
crises dans certaines regions africaines. Nous 
constatons par ailleurs que meme quand le Conseil 
intervient, les mandats qu’il arrete pour certaines 
operations de maintien de la paix et les moyens qu’il 
met a leur disposition sont inappropries et inadequats 
pour maitriser la situation sur le terrain. II est 
egalement clair que 1’importance et l’interet 
strategiques, politiques et economiques que represente 
pour certains le pays ou la region ou se deroule le 
conflit influencent dans une large mesure la decision 
du Conseil de securite d’agir ou de ne pas agir face a 
une situation donnee. En outre, plusieurs problemes, 
malgre leur gravite et leur importance, telle la question 


somalienne, demeurent quasi-absents de l’ordre du jour 
du Conseil. 

Quatriemement, le peu d’importance accordee 
aux dimensions regionales des conflits, et ce malgre le 
fait que la realite demontre que plusieurs conflits 
africains ont des ramifications et des repercussions qui 
exigent une reponse globale. 

Cinquiemement, l’efficacite limitee des sanctions 
imposees par le Conseil pour influer, directement ou 
indirectement, sur l’attitude des parties aux conflits. 
L’experience a demontre en effet, concernant les 
embargos sur les armes imposes a certains pays 
africains ou a des acteurs non etatiques dans des 
conflits donnes, que ces sanctions n’ont pas permis 
d’atteindre les resultats escomptes. Ces sanctions n’ont 
meme pas permis dans certains cas, de mettre fin au 
flux des armes. La Somalie en est le meilleur exemple. 
Pour ce qui est des sanctions economiques, nous 
estimons que leur mise en oeuvre en Afrique, surtout 
quand elles visent des pays appartenant a la categorie 
des pays les moins avances, ne fera, a moyen et a long 
termes, qu’attiser les tensions et alterer la stability dans 
ces pays. 

Sixiemement, le peu d’importance accordee par 
les acteurs concernes a la prevention du declenchement 
et de la resurgence des conflits et a l’eradication de 
leurs causes profondes, particulierement economiques, 
et ce, malgre le fait que tous ces acteurs, y compris le 
Conseil de securite, reconnaissent le lien etroit et 
l’interdependance entre la paix, la stabilite et le 
developpement. En outre, les ressources allouees aux 
activites de prevention et de consolidation de la paix, si 
elles existent deja, sont, dans la plupart des cas, fort 
limitees et ne sont pas a la mesure des objectifs 
recherches 

Telles sont, a notre avis, les faiblesses principals 
qui se sont dressees jusque-la en obstacle devant 
l’affermissement des fondements de la paix et de la 
stabilite en Afrique, et la Tunisie a, tout au long de la 
duree de son mandat au Conseil, souligne la necessity 
d’y remedier. Comment remedier a ces faiblesses et 
comment aider 1’Afrique a sortir de ses crises? La 
reponse a cette question n’est certainement pas aisee eu 
egard a la multitude et a la variete des defis auxquels 
est confrontee l’Afrique. Nous esperons neanmoins que 
notre debat d’aujourd’hui permettra de degager 
quelques idees utiles et pratiques qui pourraient nous 
aider a trouver la reponse requise. 
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En ce qui la concerne, la Tunisie estime 
necessaire de proceder a ce qui suit. Premierement, 
renforcer les capacites africaines en matiere de 
maintien de la paix, de prevention des conflits et de 
consolidation de la paix, en assurant la formation des 
troupes et en fournissant l’assistance necessaire aux 
structures regionales africaines concernees. 
Deuxiemement, etablir une coordination et une 
concertation reelles et efficaces entre les organes de 
l’ONU, particulierement le Conseil de securite, l’OUA 
et les autres organisations sous-regionales africaines, 
en vue d’assurer la prise en consideration des 
specificites propres a l’Afrique. A cet egard, la Tunisie 
propose que le Conseil de securite envisage 
Tetabbssement d’un dialogue direct et regulier avec le 
Mecanisme de l’OUA pour la prevention, la gestion et 
le reglement des conflits. Ce matin, le Secretaire 
general de l’OUA, M. Amara Essy, a fait une 
proposition similaire, et nous y souscrivons 
pleinement. Un tel dialogue permettra, a notre avis, de 
rapprocher davantage le Conseil de securite des realites 
africaines. 11 permettrait au Conseil et a l’OUA de 
formuler des plans communs pour faire face aux 
imperatifs de la situation en question. Pour parvenir a 
cet objectif, nous proposons egalement que le Conseil 
augmente le nombre de ses missions sur le terrain dans 
les zones de conflits en Afrique. 11 serait aussi utile 
d’envisager la possibilite d’organiser des missions 
conjointes entre le Conseil de securite et l’OUA dans 
les zones de conflits et de tensions dans le continent, 
afin de mieux saisir la realite sur le terrain et de 
formuler des strategies adequates pour y repondre. 

Troisiemement, rompre avec la culture de la 
reaction et passer a la culture de la prevention. II 
faudrait, a cet egard, mobiliser tous les moyens requis 
pour contenir les foyers de tension et consolider la 
paix. Les acteurs concernes doivent renforcer leur 
coordination, chacun selon ses attributions et 
competences, dans le cadre de strategies unifiees, 
globales et integrees. II est desormais universellement 
admis que le concept de maintien de la paix depasse de 
loin le simple deployment de forces de maintien de la 
paix, dans un pays donne, ou le desarmement et la 
demobilisation d’anciens combattants. L’experience 
dans certaines regions africaines, telles que l’Afrique 
de l’Ouest et les Grands Lacs, a par ailleurs montre que 
la securite et la stabilite dans un pays donne est 
tributaire de la stabilite dans les pays voisins. 


Quatriemement, il est necessaire de reexaminer, 
pour les raisons que j’ai evoquees auparavant, le 
recours aux sanctions, particulierement cedes a 
caractere economique, comme mesure dissuasive en 
Afrique. 

Cinquiemement, il faut accorder l’importance 
requise a la prevention de la fourniture des armes 
legeres et de petit calibre aux parties aux conflits en 
Afrique. Il est essentiel a cet egard de se concentrer sur 
les pays producteurs et exportateurs de ce type 
d’armes. A cet effet, la Tunisie propose que l’on 
envisage la creation d’un mecanisme international pour 
controler l’origine de ces armes et les reseaux par 
lesquels elles passent pour arriver aux zones de conflit. 
Nous soulignons egalement la necessite pour le Conseil 
de securite de traiter de la question de la proliferation 
des petites armes dans les zones de conflit en Afrique 
avec le meme interet qu’il accorde a cede de 
Texploitation illegale des ressources naturelles du 
continent africain. 

Sixiemement, nous devons soutenir 
inconditionnellement Tinitiative africaine connue sous 
le nom de nouveau Partenariat pour le developpement 
de l’Afrique. Nous estimons en effet que le succes de 
cette initiative prometteuse est une responsabilite 
collective que la communaute internationale dans son 
ensemble doit assumer, quelle que soit la lourdeur 
d’une telle charge. Il est en effet imperatif que la 
communaute internationale, avec toutes ses 
composantes et institutions, se rende compte que quels 
que soient les efforts et les sacrifices consentis par les 
pays et les peuples africains pour relever le defi du 
developpement, de la paix et de la stabilite, ils ne 
seront pas suffisants pour faire sortir le continent de la 
situation marginale dans laquelle il se trouve. 

La Tunisie affirme la necessite d’assurer un suivi 
efficace et regulier au debat d’aujourd’hui, en 
maintenant la situation en Afrique a l’ordre du jour du 
Conseil. Ce que la communaute internationale, y 
compris l’ONU et le Conseil de securite, est appelee a 
faire, c’est de passer des paroles a Taction concrete 
s’agissant de TAfrique. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Tunisie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Je sollicite Tindulgence du Conseil et je demande 
aux orateurs d’etre aussi brefs que possible, car nous 
devons finir a temps et je dois donner a tous les 
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orateurs inscrits sur ma liste l’occasion de prendre la 
parole. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Bangladesh. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais ) : 
Nous sommes encourages, Monsieur le President, par 
le fait que ce soit vous qui presidiez ce debat. Maurice 
a dirige les travaux du Conseil avec beaucoup de 
competence ce mois-ci, et cela est attribuable en 
grande partie a notre ami l’Ambassadeur Jagdish 
Koonjul et a son equipe. Permettez-moi egalement de 
feliciter le President du Conseil economique et social, 
l’Ambassadeur Ivan Simonovic de la Croatie, qui, 
grace a sa participation efficace a la seance 
d’aujourd’hui, a souligne le lien entre ces deux 
conseils. 

Je voudrais m’associer a vous, Monsieur le 
President, pour saluer la declaration faite par le 
Secretaire general de l’Organisation de l’unite africaine 
(OUA), M. Amara Essy. 11 nous a presente un aperi^u 
des defis auxquels l’Afrique est confrontee et aussi, de 
fapon plus large, de la fapon dont la region espere y 
faire face. II convient egalement d’exprimer notre 
reconnaissance a la Vice-Secretaire generale, 
Mme Louise Frechette, qui a trace les grandes lignes de 
la cooperation entre l’ONU et l’OUA. 

La representation de haut niveau a la seance 
d’aujourd’hui, tant des membres du Conseil que des 
non-membres, montre l’importance que nous accordons 
tous a la situation en Afrique. Le Bangladesh a eu le 
privilege jusqu’a maintenant de coordonner le groupe 
des pays les moins avances, qui comprend 34 pays 
d’Afrique. Par consequent, nous ne pouvons pas ne pas 
nous sentir interpelles par les questions qui touchent 
l’Afrique, qui nous tiennent tant a coeur, qu’elles 
concernent la cooperation ou les conflits. Meme si la 
cooperation commence a caracteriser les travaux des 
regroupements regionaux internes en Afrique, ce sont 
les conflits manifestes qui continuent d’attirer notre 
attention. 

Deux de ces conflits dans la region des Grands 
Lacs represented des defis pour l’ONU et les 
dirigeants africains, a savoir ceux en Republique 
democratique du Congo et au Burundi. Nous estimons 
que, dans les deux cas, la paix est possible si l’on 
parvient a convaincre les intervenants regionaux de 


cooperer, de faire des compromis et de prendre des 
decisions audacieuses. 

Le Conseil de securite ne peut evidemment pas 
regler a lui seul ces conflits. Ses resolutions ne sont pas 
automatiquement mises en oeuvre. Le role des 
organisations regionales et sous-regionales est crucial. 
Cela est egalement vrai dans le cas des conflits entre 
l’Ethiopie et l’Erythree, et en Sierra Leone; et c’est 
toujours le cas en Republique democratique du Congo 
et au Burundi. L’etablissement de la paix dans les deux 
sous-regions instables et troublees - l’Afrique de 
l’Ouest et la region des Grands Lacs - figure en bonne 
place dans l’ordre du jour du Conseil. 

L’une des lepons importantes que nous avons 
tirees en siegeant au Conseil, c’est qu’a lui seul, il a 
beaucoup de mal a maintenir la paix et la securite, 
nonobstant son mandat. Par consequent, nous avons 
souvent sollicite l’aide d’autres organes, comme le 
Conseil economique et social; les fonds, programmes et 
institutions de l’ONU; les institutions de Bretton 
Woods; la societe civile, y compris les organisations 
non gouvernementales; et, surtout, les organisations 
regionales et sous-regionales. Toutes ces parties 
prenantes doivent jouer leurs roles et apporter leurs 
contributions, surtout en Afrique. 

L’Afrique a domine l’ordre du jour du Conseil de 
securite au cours des dernieres annees. Les conflits 
africains comportant des activites de maintien de la 
paix, de prevention des conflits et de consolidation de 
la paix apres les conflits ont exige des mesures et un 
suivi constants. Le Bangladesh a cherche a apporter 
une contribution positive a cet egard lorsqu’il etait 
membre du Conseil. Par exemple, lors de notre 
presidence en mars 2000, le Conseil a emis une 
declaration du President, publiee sous la cote 
S/PRST/2000/10, sur la consolidation de la paix apres 
les conflits, dans laquelle il mettait l’accent sur le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion 
(DDR). 

L’une des questions auxquelles nous avons ete 
confrontes a ete celle du financement des programmes 
de DDR. Le fait de compter sur les contributions 
volontaires pour financer une composante aussi 
cruciale de la consolidation de la paix demeure un 
dilemme. L’importance d’avoir un financement 
previsible, adequat et constant des programmes de 
DDR est ressortie clairement dans le cas de la Sierra 
Leone. Nous aurons certainement le meme probleme en 
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Republique democratique du Congo et au Burundi. La 
question a ete soulevee une fois de plus au Conseil en 
fevrier dernier. 

Plus tot ce mois-ci, la Sierra Leone a celebre la 
fin de l’une des guerres civiles les plus sanglantes en 
Afrique. Le Bangladesh s’est alors rejouit avec le 
peuple de la Sierra Leone. En tant que plus grand 
fournisseur de soldats de la paix a la Mission des 
Nations Unies en Sierra Leone, le Bangladesh a appris 
avec plaisir la fin de la guerre, surtout parce que nous 
avions deploye nos Casques bleus face a l’adversite, au 
moment ou la situation militaire et politique, 
consideree objectivement, aurait du nous convaincre de 
nous en abstenir. En tant que President du comite des 
sanctions contre la Sierra Leone, le Bangladesh a pris 
L initiative de rompre le lien entre les diamants et le 
conflit. Nous avons ete heureux d’avoir ete en mesure 
d’apporter une contribution aussi importante a la paix 
en Sierra Leone. 

Je parle du cas de la Sierra Leone en particulier, 
car il represente en quelque sorte une mise a l’epreuve 
pour les operations de maintien de la paix de l’ONU; 
car il a montre l’importance cruciale du role des 
acteurs regionaux; et car il a prouve qu’avec la volonte 
politique necessaire, l’ONU peut connaitre le succes 
dans ses operations de paix et de securite, meme dans 
les situations les plus complexes. 

Allant au-dela de la competence apparente du 
Conseil de securite, je voudrais placer cette seance 
dans le contexte plus large de certains des evenements 
recents et a venir. La quatrieme Reunion de haut niveau 
entre l’ONU et les organisations regionales, qui a eu 
lieu en fevrier dernier, mettait 1’accent sur la 
consolidation de la paix apres les conflits. Le Conseil 
avait traite de cette question la veille de la Reunion de 
haut niveau, et exprime son appui pour sa tenue, qui 
survenait apres un intervalle de deux ans et demi. 

Le Secretaire general, si je me souviens bien, 
avait cerne cinq domaines de cooperation avec les 
organisations regionales : negocier et mettre en oeuvre 
des accords de paix; promouvoir la securite et la 
stabilite; travailler en faveur de la bonne gouvernance, 
la democratie et les droits de l’homme; promouvoir la 
justice et la reconciliation; et trouver une meilleure 
fa 9 on de combiner les secours d’urgence a une aide au 
developpement a long terme. Nous nous attendons a ce 
qu’il y ait un rapport devolution qui soit presente lors 
de la cinquieme reunion, mais si des instruments 


comme les resolutions du Conseil et les declarations du 
President doivent etre plus efficaces, des progres 
devront avoir ete accomplis. 

La Reunion avait egalement publie un rapport sur 
la prevention des conflits dans lequel on decrivait les 
mesures prises depuis la troisieme Reunion tenue en 
1998. Les deux mandats - consolidation de la paix 
apres les conflits et prevention des conflits - sont 
intrinsequement relies. En fait, la consolidation de la 
paix apres les conflits, qui comporte les defis que sont 
la reconciliation et la reconstruction, vise a prevenir la 
reprise des conflits. Le Secretaire general avait attire 
1’attention du monde precisement sur la prevention des 
conflits, dans son rapport de juin 2001. Le Bangladesh 
avait alors eu le privilege de jouer un role de chef de 
file pour veiller a ce que le Conseil assure un suivi 
adequat a ce rapport, ce qui avait mene a l’adoption de 
la resolution 1366 (2001). 

Le rapport du Secretaire general sur les causes 
des conflits et la promotion d’une paix et d’un 
developpement durables en Afrique a identifie un 
certain nombre de domaines ou il faut agir. Le Conseil 
n’a pas attendu pour adopter une serie de resolutions 
- 1196 (1998), 1197 (1998), 1208 (1998) et 1209 
(1998). Ces instruments exigent un suivi systematique. 
La communaute internationale n’a pas toujours 
accompagne ses engagements en Afrique des actions 
correspondantes en termes de suivi et de mise en 
oeuvre. Cela explique en partie les tragedies de 
l’Afrique d’aujourd’hui. 

En abordant la prevention des conflits, nous 
avons reconnu une fois encore que beaucoup de ces 
conflits ont leurs racines dans la pauvrete endemique et 
le sous-developpement, dans des institutions faibles ou 
inexistantes, 1’absence de bonne gestion des affaires 
publiques et des violations systematiques et flagrantes 
de droits de l’homme. Cette reconnaissance nous 
conduit inevitablement a ce qui avait ete souligne a la 
troisieme Conference des Nations Unies sur les pays 
les moins avances, tenue a Bruxelles l’annee derniere. 
La Declaration de Bruxelles et le Programme d’action 
pour les pays les moins avances pour la decennie 2001- 
2010 a venir represented l’engagement de la 
communaute internationale s’agissant de relever les 
defis socioeconomiques dans les 49 pays les plus 
pauvres, dont 34, comme je l’ai dit tout a l’heure, se 
situent en Afrique. 
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L’Afrique a besoin de renforcer ses capacites 
pour tirer profit de Faeces aux marches qui s’ouvrent a 
eux. Le Cadre integre pour le renforcement des 
capacites en matiere de commerce, coordonne par six 
organismes internationaux - le Programme des Nations 
Unies pour le developpement, la Banque mondiale, le 
Fonds monetaire international, l’Organisation mondiale 
du commerce (OMC), la Conference des Nations Unies 
sur le commerce et le developpement et le Centre du 
commerce international - doit immediatement etre mis 
en place. Pour tirer profit du commerce, il faut disposer 
des moyens de faire du commerce. Sans cela, les 
resultats de la Conference ministerielle de Doha de 
l’OMC ne serviront a rien et la pauvrete restera une 
menace pour la paix. 

Les guerres civiles ont cree le plus grand marche 
d’armes du monde en Afrique. Les armes legeres tuent 
tout autant que le VIH/sida. L’adoption du Programme 
d’action sur les armes legeres a ete une realisation 
majeure. S’il est mis en oeuvre, il pourra faire une 
grande difference dans la vie des Africains. 

Les resultats du passe sont meles et souvent 
decevants. L’avenir apparait plus prometteur. Nous 
connaissons plusieurs nouvelles initiatives. 11 y a deux 
grandes conferences au calendrier cette annee - toutes 
deux importantes pour l’Afrique : la Conference 
internationale sur le financement du developpement, en 
mars, et le Sommet mondial pour le developpement 
durable, en septembre. En l’Afrique meme, nous avons 
note un certain nombre d’initiatives - le Conseil des 
ministres de la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe (SADC), en fevrier; le Conseil des 
ministres de l’Organisation de l’unite africaine (OUA), 
en mars; et le Sommet de l’OUA, en juillet. Le 
nouveau Partenariat pour le developpement de 
l’Afrique (NEPAD) est une autre entreprise importante. 
Toutefois, il faut s’assurer que leurs resultats seront 
mis en oeuvre. La marge de tolerance et d’echec de 
l’Afrique se reduit inexorablement. 

L’Afrique et la cause de la paix et du progres 
doivent recevoir une attention prioritaire dans toutes 
ces instances. Nous devons faire en sorte que l’Afrique 
soit le carrefour de nos efforts mondiaux et 
internationaux. 

Je voudrais terminer mon intervention par un 
appel au sujet des refugies et des personnes deplacees a 
l’interieur de leur propre pays. L’annee derniere, le 
Conseil a tenu un debat avec Mme Sadako Ogata, 


appelant une attention particuliere sur la situation 
humanitaire en Afrique. Le calvaire quotidien des 
hommes, des femmes et des enfants chasses de leurs 
maisons, humilies et persecutes, raconte une histoire 
terrible. Reconnaissons leurs problemes, exigeons qu’il 
soit mis fin a leurs souffrances. Que cette seance du 
Conseil soit un tournant decisif qui apportera une 
difference dans leur vie. Faisons fructifier la confiance 
exprimee il y a si longtemps par le general remain 
Pline l’Ancien lorsqu’il disait « ex Africa semper 
aliquid novi » - de l’Afrique vient toujours quelque 
chose de nouveau. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole au representant de Cuba. Je 1’invite a 
prendre place a la table du Conseil. 

M. Rodriguez Parrilla (Cuba) (parle en 
espagnol) : Nous sommes tres honores de votre 
presence parmi nous, Monsieur le President, et nous 
vous souhaitons la plus chaleureuse bienvenue. Nous 
saisissons cette occasion pour feliciter 1’Ambassadeur 
Jagdish Koonjul et son equipe de la maniere 
remarquable avec laquelle ils dirigent les travaux du 
Conseil de securite au cours de ce mois. Nous 
remercions egalement le Secretaire general de 
l’Organisation de l’unite africaine (OUA), M. Amara 
Essy, de sa participation et de sa precieuse intervention 
au debut de ce debat. 

11 y a beaucoup de sagesse et beaucoup 
d’experience parmi les dirigeants et les representants 
de l’Afrique. Personne ne connait mieux qu’eux ses 
problemes et n’est mieux en mesure de determiner 
quelles sont les meilleures solutions. L’Afrique n’a pas 
besoin de le?ons, mais de developpement economique. 
Elle n’a pas besoin de recedes ni de programmes 
d’ajustement, mais elle a besoin de ressources 
financieres, d’aide publique au developpement, 
d’annulation de la dette et d’aide de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Des debats comme celui que nous tenons 
aujourd’hui sont indiscutablement de grande valeur. En 
meme temps, il est evident que 1’attention consacree a 
la situation en Afrique depasse tres largement la 
competence exclusive du Conseil de securite et s’etend 
a d’autres organes des Nations Unies et au-dela. Il 
faudrait inviter de maniere permanente a ces debats les 
Presidents de l’Assemblee generate et du Conseil 
economique et social, organes dont une partie 
importante de l’ordre du jour est consacree a la 
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situation en Afrique. Nous saluons la presence a cette 
seance de l’Ambassadeur Ivan Simonovic, President du 
Conseil economique et social. 

Nous apprecions les tentatives recentes du 
Conseil de securite pour chercher a mieux comprendre 
les conflits en Afrique. II y a des debats plus nombreux 
sur ces questions; on envoie plus de missions sur le 
terrain; il y a plus frequemment des contacts directs 
avec les protagonistes des conflits au moyen de 
reunions privees ou de seances publiques. 

D’autre part, les mecanismes africains pour le 
reglement des differends se sont developpes ces 
dernieres annees et, meme s’ils restent encore tres 
insuffisants, dans une certaine mesure la cooperation 
entre l’ONU, l’OUA et les organisations sous- 
regionales en Afrique s’est affirmee. Mais il reste 
encore enormement a faire. 11 est inquietant que, 
malgre ce qui est repete dans les debats et ce que Ton 
dit dans les resolutions, on continue d’insister sur la 
reaction aux conflits et non pas sur leur prevention. 

La recherche de la paix et de la securite exige le 
developpement et l’elimination de la pauvrete. Il ne 
saurait y avoir de paix sans developpement ni de 
developpement sans paix. Les methodes actuelles de 
travail et la composition du Conseil de securite, organe 
ou les pays en developpement sont totalement sous- 
representes, notamment les pays africains, ne 
contribuent certainement pas non plus a accorder une 
attention reelle aux problemes de l’Afrique. Comment 
expliquer que l’Afrique, dont les conflits font la 
majorite des sujets a l’ordre du jour de cette instance, 
n’a pas un seul representant parmi ses membres 
permanents? C’est une des raisons pour lesquelles nous 
insistons sur une reforme urgente et profonde du 
Conseil de securite. 

Dans le rapport du Secretaire general au Sommet 
du Millenaire, il est dit que la majorite des guerres 
actuelles sont des guerres qui se deroulent dans le 
monde en developpement. C’est une realite 
incontournable qu’il y ait en Afrique plus de conflits 
armes que sur n’importe quel autre continent. Vingt 
pour cent des Africains vivent dans des pays gravement 
affectes par les conflits. Plus de la moitie des deces qui 
dans le monde sont dus a la guerre se produisent sur ce 
continent, ou l’on compte egalement des millions de 
refugies et de personnes deplacees. 

La proportion de personnes vivant dans la 
pauvrete extreme continue d’augmenter en Afrique, 


atteignant pres de 50 % de la population, qui vivent 
avec moins d’un dollar par jour. On trouve sur ce 
continent 34 des 49 pays les moins avances. Si 
LAfrique compte 18,5 % de la population mondiale et 
dispose d’enormes ressources naturelles, sa part du 
produit national brut, au niveau planetaire en est 
aujourd’hui 1 %, et sa part du commerce mondial, 2 %. 

L’Afrique a un taux d’analphabetisme de 41 % 
- le plus eleve du monde. Elle ne dispose que de 1,8 % 
des telephones dans le monde, 1,3 % de ses ordinateurs 
et 0,6 % de ses utilisateurs d’Internet - et la moitie de 
ces derniers se trouvent dans un seul pays. Comment 
peut-on esperer que dans une telle situation, le 
continent peut effectivement faire face aux defis poses 
par une economic mondialisee, qui est de plus en plus 
basee sur le savoir? 

L’Afrique est la seule region du monde avec une 
scolaire en declin; 100 millions d’enfants africains ne 
vont jamais a l’ecole. En outre, la dette de l’Afrique 
represente 110 % de son produit national brut. En fait, 
depuis 1985, le Fonds monetaire international a repu 
plus de fonds de l’Afrique subsaharienne qu’il n’en a 
prete, et cette tendance continue de se developper. 

L’Afrique depense plus d’argent au service de la 
dette que pour la sante et l’education combinees et ce, 
dans un monde ou l’aide publique au developpement ne 
represente que 0,22 % du produit national brut, le taux 
le plus bas des 10 dernieres annees. 

Nous redisons que la dette exterieure des pays 
africains doit etre annulee, sans conditions ni 
exigences. Cette dette a deja ete remboursee plus d’une 
fois. 

Une autre grave menace au developpement 
durable en Afrique est le VIH/sida. Deux personnes sur 
trois infectees par ce fleau et neuf personnes sur 10 qui 
meurent du sida dans le monde vivent en Afrique. Il y 
autant de deces dus au sida en Afrique subsaharienne 
que du fait du lancement dans cette region de plus de 
70 bombes nucleaires similaires a celles visant 
Hiroshima et Nagasaki. 

Nous ne pouvons negliger les origines historiques 
des crises africaines : le role pernicieux joue par les 
puissances coloniales et neo-coloniales, qui se sont 
engagees dans l’esclavage, favorise la division, trace 
des frontieres arbitraires, encourage les conflits 
tribaux, pille les ressources naturelles et vendu toutes 
sortes d’armements, entre autres choses. 
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Aujourd’hui, ces puissances ont 1’obligation 
morale de corriger les effets de leurs actions. La 
prevalence d’un ordre economique international injuste 
et non viable, qui continue d’utiliser l’Afrique comme 
source principale des richesses pour servir la 
consommation a outrance et non viable des pays 
industrialises, est l’un des facteurs a l’origine de cette 
situation. 

Cuba a des liens historiques d’amide et de 

solidarity tres profonds avec l’Afrique. Dans une large 
mesure, la formation de notre nationality s’est fait 
grace aux pays africains. 

Plus de 80 000 travailleurs civils cubains 
fournissent une assistance a l’Afrique; pres de 25 000 
d’entre eux sont des medecins, dentistes, infirmiers et 
travailleurs de la sante. De 1961 a 2001, 29 686 jeunes 
africains ont obtenu des diplomes d’enseignement 
mo yen et superieur a Cuba, sont plus de 1 100 dans le 
domaine des soins de sante. Aujourd’hui, 2 803 

etudiants africains de 40 pays beneficient de 
programmes educatifs a Cuba. Le cout de leurs etudes 
est entierement pris en charge par notre gouvernement. 

Le plan global de sante en Afrique, en Amerique 
latine et dans les Carai'bes, que Cuba a lance il y a 
quelques annees, couvre deja 11 pays africains et sera 
etendu a d’autres. Ce programme, qui permet a 

831 travailleurs de la sante cubains de fournir des soins 
gratuits aux pays beneficiaries, a egalement ete soutenu 
par d’autres pays tels que la France, le Japon, 

l’Allemagne et l’Afrique du Sud, et par de nombreuses 
organisations non gouvernementales. Dans divers pays 
africains, Cuba a egalement cree des ecoles de 
medecine et envoye des professeurs cubains dans 
plusieurs pays d’Afrique - a titre gratuit. 

Repondant specifiquement a l’esprit de 
cooperation requis par la situation complexe prevalant 
en Afrique, Cuba reitere aujourd’hui l’offre faite par le 
President Fidel Castro durant le Sommet du Millenaire 
d’envoyer 3 000 medecins specialistes a titre gratuit 
pour exercer en Afrique subsaharienne et creer les 
infrastructures necessaries pour 1’administration 
generalisee des traitements anti-retroviraux, si les pays 
industrialises fournissent les medicaments et ressources 
necessaires. 

Nous soulignons le fait que ces medicaments 
vitaux sont necessaires a une tres grande echelle, y 
compris pour ce qui est des medicaments contre le sida, 
et qu’ils ne peuvent continuer d’etre proteges par des 


brevets. L’on ne peut tirer profit de la vie des etres 
humains. 

Je voudrais egalement reiterer l’offre faite par 
Cuba a la session extraordinaire sur le sida. Cuba a pris 
1’engagement de mettre a la disposition des pays les 
plus pauvres, notamment les plus touches par le sida, 
ce qui suit : 

Premierement, Cuba fournirait 4 000 medecins et 
personnel de sante pour mettre en place l’infrastructure 
necessaire assurant a la population les medicaments 
necessaires, prescriptions et suivi. Ce personnel 
pourrait egalement former un grand nombre de 
specialistes, infirmiers et techniciens de la sante dans 
les pays ou il travaille. 

Cuba pourrait egalement fournir des professeurs 
pour mettre en place 20 ecoles de medecine chargees 
de former 1 000 medecins chaque annee dans les pays 
ou les besoins sont les plus importants. Cuba fournirait 
egalement des medecins, enseignants, psychologues et 
autres specialistes devant apporter des conseils et 
cooperer avec les programmes de prevention du sida et 
d’autres maladies; les equipements necessaires de 
diagnostic et materiel requis pour les programmes de 
prevention de base, et un traitement antiretroviral pour 
30 000 malades. 

Cuba ne tirerait aucun profit de cette action et 
prendrait en charge la partie la plus couteuse - les 
salaires du personnel et des specialistes souhaitant 
realiser cette mission. 

11 est temps d’agir. Nous offrons notre experience 
en toute modestie, et seulement comme exemple de ce 
qui peut etre fait par tous, dans un veritable esprit de 
cooperation. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de Cuba des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Cote 
d’Ivoire. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Djangone-Bi (Cote d’Ivoire) : C’est un 
honneur et un privilege pour moi de prendre la parole a 
cette reunion de haut niveau du Conseil de security en 
ce premier mois de l’annee 2002, pour echanger, 
encore une fois, sur la situation en Afrique. 

Monsieur le President, je voudrais saisir cette 
occasion pour vous remercier pour votre aimable 
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invitation adressee a votre homologue ivoirien, S. E. 
M. Abou Drahamane Sangare, qui n’a pas pu 
malheureusement faire le deplacement, du fait 
d’engagements deja pris. J’aimerais egalement vous 
exprimer la satisfaction de la Cote d’Ivoire pour 
l’heureuse initiative que vous avez prise d’inscrire a 
l’ordre du jour du Conseil la question de la situation en 
Afrique. 

Par ailleurs, il me plait de saluer ici la presence et 
l’intervention de Mme Frechette, Vice-Secretaire 
generate, representant le Secretaire general des Nations 
Unies, M. Kofi Annan, dont mon pays connait et 
apprecie l’attachement aux problemes de l’Afrique et la 
lutte pour leur trouver des solutions appropriees. 

Monsieur le President, je suis heureux et fier de 
voir S. E. M. Amara Essy, Secretaire general de 
reorganisation de l’unite africaine, a cette reunion de 
haut niveau, ou il est appele a parler des problemes de 
l’Afrique. Qui mieux que lui peut nous situer sur l’etat 
du continent et sur les perspectives d’avenir de 
l’Afrique en cette periode de transition entre l’OUA et 
l’Union africaine, a un moment ou 1’attention de la 
communaute internationale se focalise sur d’autres 
defis. 

Enfin, qu’il me soit permis de saluer la presence 
du President du Conseil economique et social ainsi que 
tous les membres du Conseil pour leur disponibilite en 
faveur de la cause africaine. Je m’en voudrais d’arreter 
ici mes salutations, sans reiterer aux representants du 
Cameroun et de la Guinee ainsi qu’a tous les autres 
pays nouvellement elus membres non permanents du 
Conseil de securite, la joie et les felicitations de la Cote 
d’Ivoire, pour leur entree dans ce cercle de decisions de 
1’Organisation des Nations Unies. 11s peuvent compter 
sur la cooperation de la delegation ivoirienne. 

Cette reunion du Conseil sur la situation en 
Afrique se tient dans un contexte bien particulier, 
puisqu’elle est la premiere de cette ampleur apres les 
evenements tragiques du 11 septembre 2001. Suite a 
ces evenements de triste memoire, nous avons apprecie 
la maniere dont le Conseil a su traiter les delicates 
questions soulevees par le terrorisme. En effet, e’est 
dans un esprit de responsabilite et un climat de serenite 
que le Conseil a reagi, a la grande satisfaction de tous. 

Les differentes resolutions qu’il a rapidement 
adoptees, qui condamnent sans reserve les actes de 
terrorisme et preconisent des mesures idoines en vue de 
lutter efficacement contre ce fteau, ont demontre, une 


fois encore, combien grande est sa volonte de repondre 
aux attentes de la communaute internationale, et 
combien il est important que des actions soient prises 
de maniere globale pour endiguer tout mal qui menace 
la paix et la securite internationales. 

Nous voici reunis pour parler, encore une fois, de 
la situation en Afrique, en une seule journee. 11 s’agit la 
d’une veritable gageure, meme si Ton ne choisit que 
quelques points importants. De surcroit, nous courons 
le risque de tomber dans des lieux communs, tellement 
le sujet a ete rabache durant ces derrieres decennies 
dans tous les forums et instances internationaux. 

En effet, qui de nous n’a jamais entendu evoquer, 
s’agissant du continent africain, des themes tels 
l’augmentation substantielle du flux de l’aide publique 
au developpement, l’allegement de la dette, 
l’amelioration de l’acces des produits africains aux 
marches des pays developpes, etc. Voila une serie de 
sujets repetes a l’envi, mais sans vraiment connaitre 
une reelle application durable sur le terrain. 

Ici meme, a la demande du Conseil, le Secretaire 
general, M. Kofi Annan, a publie d’excellents rapports 
thematiques sur la situation en Afrique dont notamment 
celui sur les causes de conflits en Afrique et les 
moyens d’y faire face, afin de parvenir a une paix pour 
le developpement durable au benefice des peuples 
africains et de la communaute internationale. 

Les questions telles que celles des refugies et 
personnes deplacees, dont l’Afrique detient le triste 
record, du VIH/sida, de la cooperation entre l’ONU et 
l’Organisation de l’Unite africaine (OUA), pour ne 
citer que celles-la, ont ete discutees et examinees de 
bout en bout au sein de ce Conseil. Des resolutions ou 
recommandations indiquant clairement les voies et 
moyens de solutions aux problemes africains ont ete 
adoptees. En depit de tout cela, il nous semble que 
nous sommes toujours a la case depart. 

L’on est tente de se demander, dans ces 
conditions, pourquoi le Conseil se penche t-il, de faqon 
quasi-cyclique, sur la situation en Afrique, comme pour 
se donner bonne conscience? On ne peut pourtant pas 
reprocher aux africains un manque d’action positive et 
d’envergure pour relever les defis qui se posent a eux. 

A toute critique, on peut repondre que depuis 
quelques annees l’Afrique travaille resolument a 
trouver des solutions a ses nombreux problemes 
politiques, economiques et sociaux. Quelques resultats 
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tangibles ont ete atteints sur le terrain du reglement des 
conflits, grace a Taction d’eminents dirigeants et 
hommes d’Etat africains. Dans ce cadre, on peut citer 
les Presidents Nelson Mandela et Quett Masire pour ce 
qui est du Burundi et de la Republique Democratique 
du Congo, le President Abdelaziz Bouteflika pour ce 
qui concerne le conflit Erythree-Ethiopie. 

Dans la sous-region ouest-africaine, les dirigeants 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest n’ont menage aucun effort, malgre 
d’enormes obstacles, pour que la paix revienne peu a 
peu dans la region, ou des foyers de tension menaqaient 
Eexistence de pays comme le Liberia, la Sierra Leone 
et la Guinee-Bissau. Naturellement, tous ces resultats 
encourageants ont ete realises avec le concours 
appreciable et apprecie de l’ONU. 

Le dialogue et la cooperation empruntes comme 
moyens de solution aux problemes, sans interventions 
etrangeres inopportunes, commencent aujourd’hui a 
porter leurs fruits. Mon pays, la Cote d’Ivoire, forme le 
voeu que les autres pays frappes par les conflits 
adoptent cette voie, comme le recommandent les 
rapports du Secretaire general de l’ONU sur les causes 
des conflits en Afrique. 

Cette approche, mise en place par les Africains 
pour regler leurs problemes politiques, honore la 
tradition africaine et doit etre saluee et encouragee par 
la communaute internationale. Elle demontre, au 
demeurant, que le continent est effectivement une 
entite vecue par ses propres dirigeants comme unitaire, 
et que les chefs d’Etat sont prets a entretenir un 
dialogue constructif entre eux, quels que soient les 
differends qui les opposent, pour peu qu’ils acceptent 
de privilegier l’interet des peuples africains. La 
communaute internationale devrait leur faire confiance 
et les assister dans cette voie de maniere sincere, sans 
arriere-pensee. 

Les efforts deployes dans la recherche de 
solutions aux problemes politiques, notamment en ce 
qui concerne les conflits, se verifient egalement dans le 
domaine economique et social. 

Ce n’est un secret pour personne que l’Afrique et 
ses dirigeants cherchent aussi activement a creer des 
mecanismes pour operer des reformes interieures et 
renforcer la bonne gouvernance. La construction et le 
maintien de la democratic sont d’une importance 
cruciale non seulement pour le maintien de la paix et 
de la stability interieure des Etats, mais egalement 


parce qu’elle contribue a la lutte contre d’autres maux. 
Aujourd’hui, tres rares sont les Etats africains qui ne 
vont pas dans la direction des systemes pluriels et 
democratiques de gouvernement. 

Le contexte africain a bien change, de maniere 
generale. L’evolution du leadership politique est une 
source d’optimisme. Les efforts de bonne gouvernance 
sont reels et, meme si beaucoup reste encore a faire, 
des progres certains ont ete accomplis dans le domaine 
de la lutte contre la mauvaise gestion de la chose 
publique. 

La democratic s’enracine lentement, mais 
surement. L’ere des partis uniques est revolue, et il est 
heureux de constater la formation d’une societe civile 
consciente de ses responsabilites. En effet, la 
democratic n’est pas seulement l’affaire des 
gouvernants. C’est aussi l’enracinement d’une culture a 
l’echelon des citoyens et de l’ensemble des forces 
vives d’un pays. 

II est cependant evident que la democratisation ne 
peut prosperer dans un environnement caracterise par 
la misere. Comme le dit Maurice Duverger, «La 
democratic, c’est aussi une affaire de pouvoir 
d’achat ». C’est dire que pour etre reelle et durable, 
cette democratisation a besoin du developpement et, 
par consequent, de disposition de la communaute 
internationale a vouloir sincerement aider ce continent. 
On ne peut exiger de l’Afrique une democratisation 
uniquement en maniant des conditionnalites, souvent 
inadaptees aux realites quotidiennes des peuples 
africains. 

Les evolutions et developpements que j’ai 
evoques exigent de la part de la communaute 
internationale dans son ensemble l’appui le plus ferme 
et un engagement a long terme. Sans la paix et la fin 
des conflits pernicieux, pour ce qui concerne les 
questions politiques, il n’y aura non seulement ni 
securite ni stability, mais surtout, pas de 
developpement possible. Il n’y aura pas non plus de 
victoire contre la pauvrete ni d’integration pleine et 
entiere du continent africain dans la vie internationale. 

Selon les estimations de l’ONU, 52 % des 
personnes qui vivent avec moins de 1 dollar par jour, se 
trouvent en Afrique. Au cours de la derniere decennie, 
les efforts en faveur de cette region ont pati de la baisse 
substantielle des ressources confiees a l’ONU pour ses 
activites. Parallelement, les flux d’aide au 
developpement a destination de l’Afrique sont tombes 
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de 23,4 milliards de dollars en 1994 a 15,3 milliards en 
1999. Les investissements etrangers ont stagne a moins 
de 5 % du total des investissements effectues dans 
1’ensemble des pays en developpement. 

Le continent africain, on ne 1’ignore pas, compte 
pres de 20 % de la population mondiale, cependant il 
ne represente que 3,5 % du produit national brut 
mondial et 1,5 % des exportations mondiales. Pour 
atteindre l’objectif de la Declaration du Millenaire de 
reduire la pauvrete de moitie d’ici l’an 2015, les 
specialistes nous disent que les pays africains devront 
beneficier d’un taux de croissance annuel de 7 a 9 %. 

En Cote d’Ivoire, nous restons convaincus avec le 
Secretaire general de l’ONU qu’il faudrait, pour aider 
l’Afrique a vaincre la pauvrete, un savant equilibre 
d’aide financiere, d’allegement de la dette et 
d’amelioration de Faeces aux marches des pays 
developpes, ainsi qu’un soutien approprie et continu 
aux efforts de diversification de l’economie africaine. 

Au plan social, le Conseil de securite n’ignore 
pas que, sur les 36 millions de seropositifs a travers le 
monde, 25 millions sont africains. Le fleau du 
VIH/sida met a mal les plans de developpement en 
Afrique, puisqu’il frappe davantage la jeunesse, et a en 
croire les specialistes, les systemes educatifs dans 
1’ensemble du continent. II est de notoriete que dans 
certains pays africains, l’epidemie fauche 
particulierement les enseignants a un rythme tel qu’on 
ne parvient plus a les remplacer. 

Ici aussi, les resultats des travaux de l’Assemblee 
generate sur le VIH/sida - qui, a l’initiative du 
Secretaire general a cree un fonds pour lutter 
efficacement contre ce fleau, en particulier en 
Afrique - attendent une mise en oeuvre par la 
communaute internationale. Par ailleurs, qui dans cette 
salle n’a jamais entendu ce cri de desespoir : « La 
maladie est au Sud alors que les medicaments se 
trouvent au Nord »? 

Le Secretaire general avait appele, en juillet 
dernier le G-8, reuni a Genes en Italie a contribuer a la 
lutte mondiale contre le sida en finan 9 ant largement le 
Fonds mondial cree a cet egard. II rappelait que l’on est 
encore loin de la fourchette fixee pour ce fonds qui est 
de 7 a 10 milliards de dollars par an. M. Kofi Annan 
esperait a l’occasion, que chacun - gouvernements, 
secteur prive, fondations - va participer au combat 
contre le sida, une pandemie aux proportions 
effrayantes, surtout en Afrique. 11 convient de rappeler, 


a ce niveau, que l’Afrique a deja decide a Abuja, au 
Nigeria, de consacrer environ 10 a 15 % des budgets 
des gouvernements africains a la lutte contre ce fleau. 

Ici comme ailleurs, les Africains s’efforcent de 
creer les conditions de la prise en charge, par eux- 
memes, de leur destin. 11s ne se reconnaissent pas dans 
l’afropessimisme dans lequel on veut les figer. Les 
Africains sont plus que jamais determines a prendre en 
main l’avenir du continent et de ses habitants. 

C’est done consciente de cette realite que 
l’Afrique s’est dotee, avec la creation de l’Union 
africaine, d’une nouvelle structure politique qui tienne 
compte des defis nouveaux. 

Le nouveau Partenariat pour le developpement 
economique de l’Afrique, que la communaute 
internationale salue a juste titre, est un ambitieux 
programme des Africains pour les Africains et leurs 
partenaires etrangers. Sans entrer dans les details, 
retenons qu’il vise a restaurer la paix, la securite et la 
stability sur le continent; a promouvoir la bonne 
gouvernance et un leadership efficace; a trouver la voie 
d’une croissance vigoureuse et d’un developpement 
durable; a reduire la pauvrete et les inegalites; et a 
retablir et a reconstruire les infrastructures 
indispensables au bien-etre des peuples africains. 

Ce sont en effet des ambitions qui sont a la 
hauteur des legitimes attentes du continent africain 
pour le XXIe siecle. Les Nations Unies se doivent 
d’etre a l’ecoute des initiatives qui emanent des 
Africains et de faire montre de patience en vue de 
concevoir et de promouvoir des programmes 
appropries et chercher de faijon constructive des 
moyens d’appuyer ses initiatives. L’ONU doit etre le 
premier partenaire de l’Afrique dans la reflexion sur les 
implications de la mise en oeuvre du nouveau 
Partenariat pour le developpement de l’Afrique. Cette 
initiative est conqme pour s’appuyer sur des partenariats 
forts et concrets. 

La Cote d’Ivoire reste convaincue que tous ces 
vastes chantiers - creation de 1’Union africaine, mise 
en oeuvre du nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique - seront consideres dans 
les annees a venir comme 1’ « acte constitutif» du 
developpement africain. 

L’heure n’est plus aux declarations d’intention: 
tous les projets et programmes concernant la situation 
en Afrique et les solutions a y apporter sont connus de 
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tous. La plupart ont ete elabores avec l’assistance de 
l’ONU et de ses agences et institutions. II nous faut 
maintenant en evaluer l’execution, ainsi que celle de 
toutes les resolutions et recommandations de l’ONU et 
des autres institutions internationales pour constater ce 
qui a ete fait, ce qui n’a pas ete fait et les raisons de 
cette inaction en faveur d’un continent pour lequel 
chacun se desole de ses multiples malheurs et dont les 
populations ont le sentiment que quand il s’agit d’elles, 
c’est souvent une attitude du minimum possible, voire 
d’indifference, que la communaute internationale 
adopte. 

II s’agit maintenant d’oeuvrer franchement, avec 
les Africains, pour que l’Afrique joue un role accru sur 
la scene internationale. Sachons preter attention au 
message qu’elle nous adresse, car ce message donne de 
bonnes raisons de croire en la possibilite d’un avenir 
meilleur pour le continent africain. Des lors que les 
Africains eux-memes sont determines, il incombe aux 
partenaires de l’Afrique d’aider a faire de la 
renaissance et du decollage de l’Afrique une realite 
tangible. 

Reflechissons ensemble a ce que declarait, avec 
eloquence, le Premier Ministre britannique, M. Tony 
Blair, dans le discours qu’il a prononce recemment a 
Brighton : 

«L’etat de l’Afrique est une plaie qui 
interpelle la conscience de l’humanite tout 
entiere. Si la communaute mondiale s’en donnait 
les moyens, et elle les a, elle pourrait la guerir. 
Mais si nous ne faisons rien, cette plaie n’en 
deviendra que plus profonde et plus menaqante. » 

Faisons done en sorte de contribuer, des 
aujourd’hui, au processus qui permettra a l’Afrique de 
guerir de ses maux et de maitriser totalement son 
destin. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Cote d’Ivoire des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Japon. Je 
Tinvite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Haneda (Japon) {parle en anglais ) : Monsieur 
le President, permettez-moi, au nom du Gouvernement 
japonais, de vous exprimer notre reconnaissance pour 
l’esprit d’initiative dont vous avez fait preuve en 
convoquant cette reunion. Je remercie de leurs 


declarations la Vice-Secretaire generate, Mme Louise 
Frechette, et le Secretaire general de l’Organisation de 
l’unite africaine (OUA), M. Amara Essy. Nous avons 
particulierement apprecie les notes d’information de 
M. Essy sur la strategic adoptee par l’OUA pour faire 
face a la situation actuelle en Afrique, ainsi que sur le 
processus de transition qui permettra a l’OUA de 
devenir l’Union africaine. 

Malgre les enormes efforts deployes jusqu’a 
present, les pays africains se heurtent encore a de 
nombreux obstacles qui peuvent poser une menace 
pour la paix et la stabilite sur leur propre territoire. Le 
Japon reconnait que la paix interne, la securite et la 
stabilite sont des conditions prealables au 
developpement durable dans toute societe ou economic 
et que la bonne gouvernance joue un role fondamental 
a cet egard. 

Dans cette optique, le Japon se felicite de la 
decision qui a ete adoptee lors du Sommet de l’OUA 
tenu en Zambie en juillet dernier de laisser l’Union 
africaine prendre le relais de l’OUA. Comme le 
souligne cette decision, le principal role de l’Union 
africaine sera de promouvoir la paix, la securite et la 
stabilite, ainsi que la bonne gouvernance, sur tout le 
continent africain, sur la base des principes et des 
institutions democratiques ainsi que de la participation 
populaire. Ainsi, le succes de l’Union africaine 
dependra essentiellement de sa capacite de maintenir la 
paix et la securite sur tout le continent. Le Japon est 
persuade que, sous la conduite avisee de M. Essy, la 
tache importante de transformer l’OUA en Union 
africaine sera couronnee de succes. Nous ne 
menagerons aucun effort pour l’appuyer dans cette 
tache. 

Si la decision relative a l’Union africaine et a 
l’Acte constitutif de cette Union offrent un nouvel 
accord-cadre pour la gouvernance de ses Etats 
membres, le document intitule nouveau Partenariat 
pour le developpement de l’Afrique, egalement adopte 
au Sommet de l’OUA de juillet dernier, fournit des 
orientations politiques concernant les activites de 
l’Union africaine. Le Japon reconnait que l’adoption du 
nouveau Partenariat revet une grande importance pour 
le developpement durable de l’Afrique. 

Premierement, le fait que differents plans de 
developpement africains qui avaient ete presentes par 
plusieurs dirigeants africains aient ete coordonnes et 
amalgames pour creer le nouveau Partenariat prouve 
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que les Africains ont pris en main le processus de 
developpement et de consolidation de la paix. 

Deuxiemement, les principales orientations du 
nouveau Partenariat - le renforcement de la capacite 
des pays africains de prevenir, gerer et resoudre les 
conflits et d’asseoir la gouvernance democratique sur 
des bases economiques solides - represented une 
demarche essentielle si l’on veut que les pays africains 
participent pleinement a l’economie mondiale. 

Pour ces raisons, le Japon estime que le nouveau 
Partenariat pour le developpement de l’Afrique, avec 
son cadre politique important pour la paix et le 
developpement durables des pays africains, et 1’Union 
africaine, en tant qu’organe de mise en oeuvre, 
merited le ferme appui de la communaute 
internationale. 

Le Japon a organise deux conferences 
internationales a Tokyo sur le developpement de 
l’Afrique (TICAD) depuis 1993, en vue de rationaliser 
les questions africaines figurant a l’ordre du jour de la 
communaute internationale et d’appuyer les initiatives 
des pays africains eux-memes pour resoudre ces 
questions de faqon que des derniers puissent 
pleinement participer a l’economie mondiale. En 
decembre dernier, le Japon a organise une reunion au 
niveau ministeriel a Tokyo pour preparer la troisieme 
Conference internationale de Tokyo sur le 
developpement de l’Afrique (TICAD III), prevue pour 
2003. La reunion s’est concentree sur la faqon dont la 
Conference internationale de Tokyo sur le 
developpement de l’Afrique peut renforcer sa 
coordination avec le nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique et a adopte la declaration 
du President citant les domaines importants de 
cooperation suivants. Premierement, renforcer le 
fondement du developpement par la promotion de la 
paix et de la bonne gouvernance; deuxiemement, 
investir dans les individus, en mettant l’accent sur le 
developpement des ressources humaines, Teducation et 
le secteur de la sante; et troisiemement, reduire la 
pauvrete par la croissance economique. 

En outre, la cooperation Sud-Sud - notamment 
entre l’Asie et l’Afrique et entre les pays africains -, la 
cooperation regionale et la cooperation dans le 
domaine de la technologie de l’information et de la 
communication ont egalement ete reconnues comme 
des demarches importantes pour promouvoir le 
developpement de l’Afrique. 


Le regard tourne vers la troisieme Conference 
internationale de Tokyo sur le developpement de 
l’Afrique (TICAD III), le Japon continuera de 
renforcer sa cooperation avec les pays africains et 
d’appuyer l’Union africaine et le nouveau Partenariat 
pour le developpement de l’Afrique, en cooperation 
etroite avec le Secretaire general Essy. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Japon de la brievete de sa declaration. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le 
representant du Nigeria. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Apata (Nigeria) {parle en anglais) : Le 
Nigeria est tres heureux de vous voir presider en 
personne, Monsieur le Ministre, ces importantes 
deliberations du Conseil de securite. Ceci montre bien 
votre determination personnelle et celle de votre 
gouvernement de faire en sorte que l’Afrique, a l’aube 
de ce nouveau millenaire, entreprenne la 
transformation socioeconomique rapide de ses societes 
et cesse d’etre un point inscrit a l’ordre du jour du 
Conseil de securite. 

Nous souhaitons la bienvenue aux nombreux 
ministres qui se sont exprimes au Conseil ce matin. 
Leur presence - et en particulier dans le cas de ceux 
qui viennent d’un autre continent que le notre - montre 
bien la determination de la communaute internationale 
d’aider l’Afrique a faire face a ses nombreux 
problemes. Au nom de la delegation nigeriane, je les 
remercie de leur contribution a ce debat. 

Le Nigeria felicite chaleureusement les nouveaux 
membres elus du Conseil : Bulgarie, Cameroun, 
Guinee, Mexique et Republique arabe syrienne. Nous 
felicitons egalement le Secretaire general de 
l’Organisation de l’unite africaine (OUA), S. E. Amara 
Essy. Le Nigeria s’aligne totalement sur le sens general 
de la declaration qu’il a prononcee ce matin. 

Au nom de la delegation nigeriane, je veux 
remercier toutes les delegations qui ont transmis leurs 
condoleances a notre gouvernement et a notre peuple a 
la suite des evenements tragiques survenus a Lagos. 
Nous apprecions ces marques de soutien. 

Pour de nombreux Etats de notre continent, les 
promesses de prosperite n’ont pas encore ete realisees, 
40 ans apres l’independance. En fait, de nombreuses 
parties de notre continent continuent de connaitre la 
pauvrete, une infrastructure en deliquescence, le fleau 


0223498f.doc 


39 



S/PV.4460 (Resumption 1) 


du VIH/sida et des situations de conflit. Face a ces 
defis, les dirigeants africains ont entrepris de serieux 
efforts pour trouver des solutions durables aux 
problemes fondamentaux du developpement 
socioeconomique. Les efforts du President Bouteflika, 
qui ont permis de mettre un terme au conflit entre 
l’Ethiopie et l’Erythree; ceux des dirigeants de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), qui se sont penches sur les 
problemes de EUnion du fleuve Mano; ceux des 
dirigeants de 1’Autorite intergouvernementale de 
developpement (IGAD), qui ont cherche une solution 
pacifique aux conflits de la Somalie et du Soudan; et 
ceux deployes dans le contexte du processus de paix de 
Lusaka en relation avec les conflits en Angola et en 
Republique democratique du Congo, font partie des 
mesures exemplaires prises par nos dirigeants, dans 
l’intention de debarrasser l’Afrique des situations de 
conflit. Les succes rencontres jusqu’ici en Sierra 
Leone, au Burundi, en Republique centrafricaine et en 
Guinee-Bissau sont, dans une tres large mesure, dus a 
leurs efforts en vue d’etablir la paix. Nous saluons 
leurs realisations et leur perseverance. Si nous ne 
sommes pas encore tout a fait « Uhuru » dans ces pays, 
nous reconnaissons neanmoins les progres importants 
qui ont ete realises dans le sens d’une paix durable. 

Nous reconnaissons que notre continent est le 
maillon le plus faible de la chaine planetaire. La 
reconnaissance de ce fait a notamment amene les 
dirigeants africains a redoubler d’efforts a l’aube du 
nouveau millenaire pour que l’Afrique puisse echapper 
a la dette exterieure, aux situations de conflit, aux 
maladies transmissibles qui peuvent etre evitees et a la 
pauvrete. Le nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique est done une initiative 
audacieuse et pleine d’imagination de la part de nos 
dirigeants pour atteindre l’objectif consistant a 
transformer les societes africaines dans les domaines 
politique, social et economique, a seule fin d’ameliorer 
la vie de nos populations. S’ils reconnaissent que la 
principale responsabilite dans la realisation de cette 
tache immense leur appartient, ils reconnaissent aussi 
qu’ils ne pourront pas le faire tout seuls, notamment en 
cette ere de mondialisation. D’ou l’insistance sur le 
partenariat - partenariat entre organisations 
gouvernementales et non gouvernementales; partenariat 
entre secteurs public et prive; partenariat entre le 
gouvernement et tous les elements de la societe et 
- ceci est d’une importance cruciale - partenariat entre 
l’Afrique et la communaute internationale. 


A cet egard, il a ete tres instructif d’entendre ces 
dirigeants declarer qu’ils ne se laisseraient plus 
conditionner par les circonstances et qu’ils etaient 
resolus a determiner leur propre destin, invitant le reste 
du monde a completer leurs efforts. Nous invitons done 
la communaute internationale a les completer, de faqon 
marquee et transparente. 

Le Nigeria, President du Comite de mise en 
oeuvre du nouveau Partenariat pour le developpement 
de l’Afrique, est resolu a faciliter la realisation rapide 
des objectifs qui sont au coeur du Partenariat. 11s 
comprennent notamment le renforcement du 
Mecanisme pour la prevention, la gestion et le 
reglement des conflits aux niveaux regional et 
continental; la promotion et la protection de la 
democratie et des droits de l’homme dans les differents 
pays africains; le retablissement et le maintien de la 
stabilite macroeconomique des economies africaines en 
veillant a assurer une discipline dans la mise en oeuvre 
des politiques monetaires et budgetaires; la promotion 
du developpement de 1’infrastructure, de l’agriculture 
- y compris la diversification en agro-industries - et de 
la production de produits manufactures pour servir les 
marches tant interne que d’exportation; et la 
revitalisation des instituts de formation pedagogique et 
medicale, en accordant la plus haute priorite aux 
problemes du VIH/sida, du paludisme et d’autres 
maladies transmissibles. 

Sur la question de la cooperation avec les 
organisations regionales, le Nigeria se felicite des 
efforts du Conseil de securite pour etablir les synergies 
necessaires avec la CEDEAO, 1’IGAD et la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
dans la prevention et le reglement des conflits dans 
leurs sous-regions respectives. Toutefois, nous 
demandons instamment au Conseil de securite 
d’accroitre son soutien aux differentes initiatives 
regionales pour le maintien de la paix et de la securite 
en Afrique. 

Afin de renforcer la cooperation existant entre 
l’ONU et l’OUA, la delegation nigeriane demande que 
l’ONU accorde plus d’assistance au Mecanisme de 
l’OUA pour la prevention, la gestion et le reglement 
des conflits, et nous lanqons un appel a l’octroi d’une 
assistance financiere et logistique aux organisations 
sous-regionales, afin d’en ameliorer l’efficacite. Le 
Nigeria approuve le recours a des missions d’enquete 
interdisciplinaires et l’instauration de mesures de 
confiance dans les regions instables, et se felicite en 


40 


0223498f.doc 



S/PV.4460 (Resumption 1) 


particulier des visites de membres du Conseil de 
securite aux regions de conflit en Afrique, ainsi que 
l’appel aux services d’envoyes speciaux du Secretaire 
general de l’ONU pour traiter les conflits de notre 
continent. 

La contribution remarquable de mediateurs tels 
que l’ancien President Nelson Mandela montre bien 
qu’il est justifie de continuer a faire appel a des 
personnalites eminentes en tant que mediateurs. 

Nous nous felicitons egalement de la creation du 
Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest. 
Ceci permettra de faciliter la cooperation et la 
collaboration entre les Nations Unies, la CEDEAO, et 
les dirigeants de la sous-region, en particulier dans le 
domaine de la paix et de la securite. 

Le Secretaire general, dans son rapport intitule 
« Les causes des conflits et la promotion d’une paix et 
d’un developpement durables en Afrique» a attire 
l’attention sur l’importance des sanctions economiques 
et des embargos sur les armements en tant qu’outils 
efficaces pour la prevention et le reglement des 
conflits. Notre experience a montre que les conflits 
sont stimules, prolonges et soutenus par la proliferation 
des armes legeres et de petit calibre, ainsi que par 
1’exploitation illegale des ressources naturelles. Nous 
apportons notre ferme soutien aux resultats de la 
Conference des Nations Unies sur le commerce illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects. Nous invitons 
le Conseil a examiner ce rapport et a voir comment ses 
recommandations et ses conclusions peuvent etre mises 
en oeuvre dans nos efforts en vue de prevenir les 
conflits. 

La decision adoptee l’annee derniere par le 
Conseil de securite d’imposer des sanctions sur les 
diamants illicites et les autres ressources naturelles 
illicites provenant de zones de conflit en Sierra Leone, 
en Republique democratique du Congo, et en Angola, 
est une mesure importante qui devrait contribuer 
positivement au processus de paix dans ces pays. 
Toutefois, le Conseil est vivement encourage a toujours 
tenir compte des points de vue des dirigeants de la 
sous-region, avant d’imposer des sanctions a un pays 
ou a un groupe de pays, ou a l’encontre de groupes ou 
d’une personne ou de personnes de leur sous-region. 
Les consultations de haut niveau menees entre les 
Membres du Conseil de securite et le Comite de 
mediation et de securite de la CEDEAO, l’annee 
derniere, avant d’imposer des sanctions au Liberia, 


meritent l’eloge, et le Conseil est exhorte a 
institutionnaliser ce type d’approche dans ses methodes 
de travail. 

Enfin, le Nigeria est d’avis que les seigneurs de 
guerre et leurs cohortes qui ont commis des crimes 
contre l’humanite devraient etre traduits en justice en 
vertu du droit international. Le Nigeria apporte son 
soutien au Tribunal special pour la Sierra Leone, et ce 
soutien repose sur notre forte conviction que le fait de 
traduire ces criminels en justice enverra un important 
message a ceux qui pourraient encore avoir des 
intentions similaires, a savoir qu’ils n’echapperont pas 
a la justice. Nous lamjons au Conseil un appel a faire 
en sorte que ce Tribunal soit finance par le budget 
ordinaire des Nations Unies plutot que par des 
contributions volontaires. 

Le President (parle en anglais ) : Le prochain 
orateur sur ma liste est le representant de la Sierra 
Leone. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Kamara (Sierra Leone) (parle en anglais) : 
C’est avec un vif plaisir que ma delegation s’associe 
aux autres membres afin de vous feliciter d’avoir 
assume la Presidence du Conseil de securite pour le 
mois de janvier. Permettez-moi egalement de feliciter 
les nouveaux membres du Conseil : la Bulgarie, le 
Cameroun, la Guinee, le Mexique et la Republique 
arabe syrienne. 

Permettez-moi egalement, d’emblee, d’adresser 
les profondes condoleances de ma delegation aux 
gouvernements et aux peuples de la Republique 
democratique du Congo et de la Republique du Nigeria 
pour les pertes en vies humaines et les destructions 
massives de biens survenus a la suite de la recente 
eruption volcanique au Congo, a Goma, et des 
explosions dans un depot de munitions a Lagos, au 
Nigeria. 

Je souhaite feliciter la delegation de Maurice de 
son initiative de convoquer la presente reunion 
publique consacree exclusivement a la situation en 
Afrique. Par coincidence, il y a deux ans, le mois de 
janvier avait ete qualifie de « mois de l’Afrique » au 
Conseil de securite. 

Les directives pour la reunion d’aujourd’hui 
suggerent qu’independamment de l’interet demontre 
par le Conseil dans le passe, nous n’arrivons pas aux 
resultats globaux voulus pour resoudre les problemes 
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de l’Afrique. Apparemment, la majorite des sous- 
regions de l’Afrique sont dans un etat de crise 
permanente. Par consequent, ma delegation est 
convaincue que cette reunion est opportune. Elle offre 
une occasion renouvelee au Conseil de securite de 
dresser un bilan des derniers evenements et des 
possibles faiblesses dont souffre le continent, et de 
rappeler a la communaute internationale que l’Afrique 
continue de faire partie de notre monde interdependant. 

Nous convenons qu’il est necessaire que le 
Conseil et la communaute internationale se concentrent 
de nouveau sur l’Afrique. La raison en est claire. Nous 
sommes a une etape a laquelle les problemes de 
l’Afrique - des problemes serieux qui aboutissent 
chaque jour a des pertes considerables en vies 
humaines - pourraient etre submerges dans un flot 
d’autres evenements sur la scene internationale. Nous 
convenons que le Conseil de securite doit etre 
beaucoup plus actif dans la recherche de solutions 
urgentes aux problemes auquel le continent le plus 
desavantage du monde doit faire face aujourd’hui. 

Les directives pour la presente reunion soulevent 
plusieurs questions pertinentes. Permettez-moi de me 
concentrer sur deux de ces questions, qui, de l’avis de 
ma delegation, sont en rapport avec les raisons pour 
lesquelles le Conseil et la communaute internationale 
n’ont pas atteint les resultats escomptes en ce qui 
concerne l’Afrique. Tout d’abord, pourquoi les 
reactions de la communaute internationale, y compris 
cedes du Conseil de securite, face aux conflits de 
l’Afrique, sont-elles tellement lentes? Deuxiemement, 
quelle a ete la reaction de la communaute 
internationale face a l’instabilite a l’interieur des Etats 
et aux autres conflits en Afrique, et quelles mesures ont 
ete prises pour prevenir ces flambees de violence? 

Permettez-moi d’examiner brievement ces deux 
questions dans le contexte de la situation qui prevaut 
dans mon pays, la Sierra Leone. 11 y a a peine plus 
d’une semaine, avec l’aide de la Mission des Nations 
Unies en Sierra Leone (MINUSIL), le processus de 
desarmement de quelque 42 000 anciens combattants a 
ete acheve. C’est une remarquable realisation. Nous en 
sommes reconnaissants. Cela a permis de jeter des 
bases solides pour la paix et la stability non seulement 
en Sierra Leone, mais egalement pour toute la sous- 
region de l’Afrique de l’Ouest. 

Mais la question se pose de savoir si la 
communaute internationale aurait pu reagir plus tot a la 


situation critique en Sierra Leone et ainsi aider a sauver 
les vies de milliers de personnes. Le Conseil de 
securite et la communaute internationale auraient-ils pu 
agir plus tot pour sauver les membres de milliers de 
victimes des atrocites commises par les rebelles depuis 
11 ans? Voila quelques-unes des questions que le 
President Kabbah avait a l’esprit lorsqu’a la fin du 
processus de demobilisation en Sierra Leone il a dit : 

« Nous devons admettre qu’il y a eu des 
moments du conflit arme au cours desquels une 
grande partie de notre population a pense que 
nous avions ete abandonnes, et que nos cris de 
detresse n’etaient peut-etre pas assez forts pour 
pousser le monde a reagir de maniere 
suffisamment vigoureuse tel que l’exigeait notre 
situation precaire. » 

A en juger par la gravite de la situation et 
l’urgence humanitaire, la reaction a ete tardive et 
relativement lente. A plusieurs reprises, le Conseil de 
securite s’est felicite des efforts de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) et de son groupe de surveillance, 
l’ECOMOG, en Sierra Leone, et a lance des appels en 
faveur de ressources, y compris un appui logistique si 
necessaire pour aider l’ECOMOG a assurer une 
presence de maintien de la paix en Sierra Leone. La 
reponse a ete inadequate et souvent lente. Nous 
rappelons d’ailleurs qu’a un moment critique le retrait 
de l’ECOMOG a represente un probleme de securite 
tres grave pour nous. 

Sur le plan humanitaire, l’incidence des atrocites 
commises par les rebelles aurait ete grandement reduite 
si la communaute internationale avait reagi a la crise 
beaucoup plus tot. Nous nous rappelons qu’une fois, a 
la suite de l’annonce d’atrocites commises par les 
rebelles, le Conseil de securite a suggere que toutes les 
allegations de violations devraient faire l’objet 
d’enquetes en vue de traduire leurs auteurs en justice. 
Par la resolution 1313 (2000) du Conseil de securite, la 
MINUSIL a rei;u pour mandat, entre autres choses, 
dans le cadre de ses capacites et de ses zones de 
deployment, de fournir une protection aux civils 
menaces de violence imminente. 

Nous nous demandons si des assurances de ce 
type de protection civile avaient ete donnees, par 
exemple, en 1998, nous n’aurions pas ete a meme de 
sauver les bras de civils innocents en Sierra Leone, y 
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compris des bebes, qui sont devenus les victimes 
d’abominables actes d’amputation et de mutilation. 

En ce qui concerne aussi les aspects humanitaires 
du conflit, nous rappelons que nos appels consolides et 
la delivrance d’une aide ont requ une reponse souvent 
en deqa de nos attentes. 

La situation en Sierra Leone, qui est 
caracteristique de ce qui se passe dans de nombreuses 
autres zones de conflit en Afrique, nous a appris que la 
notion de conflit a l’interieur d’un Etat etait trompeuse. 
En effet, la plupart des conflits dits civils ou internes 
ont de fait un caractere et des dimensions 
internationaux. La raison en est que les conflits ont 
continue d’etre attises et finances par des reseaux 
internationaux de marchands d’armes illicites, ainsi 
que le transfert illicite de diamants et d’autres 
mineraux precieux. Les principaux beneficiaires de ces 
transactions illegales se trouvent a des centaines de 
milliers de kilometres du theatre des conflits africains. 

La communaute internationale a done une 
responsabilite a prendre en mettant fin a l’afflux 
d’armes illicites vers l’Afrique, et en contribuant, par 
la-meme, a la prevention des conflits. Si la 
communaute internationale, menee par le Conseil de 
securite, ne s’attaque pas efficacement a ce pourvoyeur 
de mort et de terreur, comme nous l’avons vu en Sierra 
Leone et dans d’autres parties d’Afrique, il ne pourra y 
avoir ni stabilite ni paix sur notre continent. 

En prenant comme exemple la situation en Sierra 
Leone, je voudrais terminer en soulignant le role du 
Conseil de securite dans la consolidation de la paix. La 
consolidation de la paix est egalement un moyen de 
prevention des conflits. En effet, les conflits armes 
peuvent toujours se rallumer si la communaute 
internationale ne fournit pas en temps voulu les 
ressources qui s’imposent pour la reinsertion des ex- 
combattants. 

En nous fondant sur notre propre experience en 
matiere de conflits, nous suggerons la creation par le 
Conseil de securite de mecanismes de suivi - ou leur 
renforcement, lorsqu’ils existent - afin de veiller a 
l’application des embargos sur les armes et de s’assurer 
que les armes legeres ne sont pas transferees a des 
entites non etatiques. 

Nous suggerons au Conseil d’appuyer l’envoi de 
davantage de missions d’enquete ou d’etablissement 
des faits des Nations Unies dans les zones de conflits 


potentielles, de faq;on, entre autres, a enqueter le plus 
tot possible sur des violations eventuelles du droit 
international humanitaire. 

Nous suggerons que le Conseil renforce les 
efforts de consolidation de la paix en donnant mandat 
aux organes concernes de l’ONU de prendre les 
mesures qui s’imposent pour fournir en temps voulu les 
ressources necessaires non seulement pour le 
desarmement et la demobilisation, mais aussi pour la 
reinsertion des ex-combattants. 

Cette seance doit agir comme un puissant rappel 
pour la communaute internationale : il ne faut pas 
oublier l’Afrique. Dans un climat international en 
evolution constante, et face a l’evolution meme des 
reponses apportees a ces changements, nous ne devons 
pas oublier l’Afrique et ses problemes. Les reponses 
suscitees par les questions qui ont ete posees dans les 
directives distribuees pour cette seance tendent a 
montrer que les problemes que rencontre l’Afrique, si 
nombreux qu’ils soient, sont bien connus. Ce dont nous 
avons besoin maintenant, c’est d’une reponse mondiale 
rapide a ces problemes. Et j’insiste sur les mots 
« rapide » et « mondiale ». 

Le President (parte en anglais) : Je remercie le 
representant de la Sierra Leone des aimables paroles 
qu’il m’a adressees. 

J’invite maintenant le representant du Canada a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Heinbecker (Canada) : Voila pres d’un demi- 
siecle que la plupart des Etats africains ont vu le jour, 
et que les Etats africains ont assume de nouveau la 
responsabilite de leurs propres affaires. Beaucoup de 
progres ont ete accomplis depuis lors. Les taux de 
mortality infantile ont fortement regresse depuis les 
annees 1950, meme si ce n’est ni autant, ni aussi 
rapidement, qu’ailleurs. L’esperance de vie a aussi 
progresse, meme si les progres accomplis exigent 
encore des efforts et commencent a etre sapes par le 
VIH/sida. L’Afrique a vu la scolarisation aux niveaux 
primaire, secondaire et universitaire augmenter 
considerablement, surpassant la croissance moyenne 
mondiale pour les trois niveaux. Le taux 
d’alphabetisation de l’Afrique subsaharienne a presque 
double au cours des 30 dernieres annees, meme s’il y a 
encore beaucoup de chemin a parcourir. 
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Mais la part du produit mondial brut qui revient a 
l’Afrique a chute radicalement, et ce en depit du fait 
que la part de la population mondiale qui revient a 
l’Afrique a pratiquement double au cours du dernier 
demi-siecle. Son produit interieur brut par habitant 
s’est obstine a faire du sur-place malgre un demi-siecle 
d’efforts. Plusieurs raisons expliquent ces resultats 
economiques decevants, mais les conflits en sont la 
cause la plus evidente. L’Afrique est la preuve tragique 
du cout colossal des conflits non maitrises. 

{V orateur pour suit en anglais) 

L’Angola, le Burundi, la Republique 
democratique du Congo, l’Erythree, l’Ethiopie, le 
Liberia, le Rwanda, la Sierra Leone, la Somalie et le 
Soudan sont autant d’exemples tragiques de 
developpement contrarie en partie par les conflits. Et le 
Zimbabwe risque de s’ajouter a la liste. De fait, les 
conflits touchent directement ou indirectement la 
moitie des pays de l’Afrique subsaharienne. Les 
conflits sont responsables de plus de morts et de 
deplacements de populations que la famine et les 
inondations. Seul le VIH/sida, aggrave lui-meme par 
les situations de conflits, fait davantage de victimes. 
Un Africain sur 5 vit une situation de conflit ou de 
guerre civile au quotidien. Les victimes civiles 
augmentent d’annee en annee et depassent maintenant 
de loin celles qu’accuse toute autre region. 11 y a 
environ 19 millions de refugies et de personnes 
deplacees a l’interieur de leur pays en Afrique, qui sont 
a la fois la cause et la consequence des conflits. 

Ces statistiques sont affligeantes et les 
repercussions de ces conflits sur l’Afrique sont 
devastatrices. Mais les effets indirects en sont tout 
aussi frappants : dereglement des systemes educatif et 
de sante, propagation incontrolee de maladies comme 
le VIH/sida, abandon de l’agriculture, arret de la 
croissance economique, retards d’investissements, et 
remise en question de la defense et de la protection des 
droits de l’homme, du developpement democratique et 
de la bonne gouvernance. 

Les pays pris dans un conflit perdent 
quotidiennement du terrain par rapport au reste du 
monde, contribuant ainsi a la marginalisation de 
l’ensemble de l’Afrique. Face a cette situation 
affligeante, il y a lieu de se feliciter de ce que les 
dirigeants africains eux-memes aient mis le hola, en 
trouvant la volonte politique et les ressources 
politiques voulues pour lancer le nouveau Partenariat 


pour le developpement de 1’Afrique (NEPAD), une 
strategie des Africains pour les Africains. Dans le 
NEPAD, les dirigeants africains reconnaissent sans 
ambages la portee des problemes que traverse l’Afrique 
et leurs effets corrosifs sur les nations et les peuples 
d’Afrique, et ils affirment clairement leur 
determination de prendre des mesures contre cet etat de 
fait. 

Avec le NEPAD, les dirigeants africains 
s’engagent a renforcer les mecanismes de prevention, 
de gestion et de reglement des conflits aux niveaux 
regional et continental et a veiller a ce que l’on ait bien 
recours a ces mecanismes. Le document du NEPAD est 
un document mobilisateur et visionnaire. 11 demontre 
clairement que la marginalisation economique et 
sociale de l’Afrique est l’ennemie de la stability 
mondiale. Cette marginalisation nous diminue et nous 
menace tous. Le NEPAD donne aux Africains la 
responsabilite de prendre des mesures pour mettre fin a 
cette marginalisation. Mais il lance egalement un appel 
au partenariat avec d’autres parties, appel que le 
Canada appuie totalement. 

Lors du Sommet de Genes de juillet dernier, le G- 
8 s’est felicite de ce nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique. 11 en a appuye les themes 
clefs et a mis en place un groupe de representants 
personnels charge d’elaborer une reponse du G-8. J’ai 
le plaisir de vous annoncer que le responsable de ce 
groupe de representants personnels du G-8 est mon 
predecesseur, Bob Fowler, ancien Representant 
permanent du Canada aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, bien connu de beaucoup de personnes 
ici presentes. 

Sous la direction du Canada, cette annee, le 
NEPAD sera l’un des themes principaux de discussion 
du sommet du G-8 de juin 2002, qui se tiendra a 
Kananaskis, dans l’Alberta. Les dirigeants du G-8 
repondront egalement comme il se doit aux evenements 
tragiques du 11 septembre, sans pour autant deplacer 
l’Afrique de leur ordre du jour. A Kananaskis, les 
dirigeants du G-8 adopteront un plan d’action concret 
pour repondre a l’offre de partenariat des dirigeants 
africains dans un processus de developpement de 
l’Afrique dirige par l’Afrique. 

L’objectif est de mettre en place un nouveau 
partenariat qui permettra dans le temps de debloquer 
beaucoup plus de ressources publiques et privees. Dans 
son budget de decembre, le Gouvernement canadien a 
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engage 500 millions de dollars canadiens - plus de 
300 millions de dollars americains - a l’appui de 
l’initiative du G-8 sur l’Afrique. Vendredi de cette 
semaine, le Premier Ministre Chretien viendra a New 
York et s’exprimera sur les questions africaines devant 
les dirigeants economiques mondiaux presents au 
Forum economique mondial. 

Quant a l’Organisation des Nations Unies et au 
Conseil de securite, beaucoup d’efforts ont ete 
deployes pour l’Afrique, avec un certain succes, malgre 
les critiques, parfois legitimes et parfois exagerees que 
Ton entend dans cette enceinte. 

Beaucoup a ete fait pour prevenir les crises et y 
repondre en Afrique. L’action est plus importante que 
la reaction, et mieux vaut prevenir que guerir. Nous 
exhortons tous les membres du Conseil a appuyer la 
suggestion novatrice qu’un groupe de travail officieux 
du Conseil soit cree pour examiner regulierement les 
questions de prevention et notamment les questions 
d’alerte rapide qui y sont afferentes. Le recours a des 
missions du Conseil et a des missions d’etablissement 
des faits interinstitutions a fait la preuve de sa valeur, 
et nous nous rejouissons de l’attachement du Conseil a 
ces instruments. 

Les risques importants et les couts enormes 
- humains et financiers - d’une action apres 
l’eclatement de conflits violents sont peut-etre les 
meilleures mesures qui incitent a agir pour prevenir les 
conflits. Lorsque la prevention echoue, notre devoir est 
de commencer a proteger les civils. Cela est 
particulierement urgent en Afrique. 

Les deux rapports du Secretaire general sur la 
protection des civils et les deux resolutions du Conseil, 
1265 (1999) et 1296 (2000), sur le meme sujet meritent 
un suivi vigoureux du Conseil. Le defi consiste a 
traduire les intentions mentionnees dans ces 
resolutions, ainsi que dans les resolutions 1261 (1999) 
sur les enfants et 1325 (2000), la resolution novatrice 
sur les femmes et la paix et la securite, et les mini- 
recommandations du Secretaire general dans un 
programme d’action et, en fin de compte, a les 
transformer en une liste de succes. 11 me semble 
approprie de mentionner l’importance que le Canada 
accorde a la protection des civils dans les conflits 
armes. 

Monsieur le President, vous nous avez demande 
d’etre bref. Par consequent, si ma presentation devient 


quelque peu destructuree, c’est parce que je n’en lis 
qu’une partie pour le proces-verbal. 

Dans la majorite des conflits modernes, les 
combattants ont commis de nombreuses atrocites 
contre les civils. Dans ce contexte, le Conseil a, a juste 
titre, donne aux forces des Nations Unies en Sierra 
Leone un mandat explicite pour proteger les civils. 
Cette protection des civils devrait devenir une 
caracteristique des mandats des operations de paix. Le 
Conseil doit se demander pourquoi il autorise de telles 
missions si ce n’est pour proteger les personnes 
ordinaires contre lesquelles sont commises toutes ces 
violations. 

Je tiens egalement a souligner l’importance de la 
situation des enfants touches par les guerres. Ce sont 
non seulement des victimes des conflits actuels; ils en 
sont aussi des participants importants. 

De fa?on plus large, il convient que nous 
examinions ensemble de maniere efficace la 
proliferation des armes legeres. L’ete dernier, la 
Conference des Nations Unies sur le commerce illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects a fait un pas en 
avant, mais cela n’est pas suffisant. 11 convient 
maintenant que nous mettions en oeuvre ce Programme 
d’action, meme s’il est incomplet, que nous mettions 
en place des procedures de destruction des excedents, 
que nous negocions un instrument juridiquement 
contraignant sur le marquage, que nous controlions et 
interdisions les exportations vers des acteurs non- 
etatiques. De meme, par le biais du programme de 
desarmement, demobilisation et de reinsertion (DDR) 
et d’autres programmes connexes, il convient que nous 
nous debarrassions d’autant d’armes que possible afin 
de remettre au travail le plus grand nombre de 
combattants possible. En outre, le Conseil devrait 
prendre des mesures pour punir les societes de 
transport, en particulier les compagnies aeriennes, qui 
font fi des decisions du Conseil sur les transferts 
d’armes. Le Conseil a a sa disposition de multiples 
preuves qui figurent dans les rapports sur l’Angola et 
sur d’autres sanctions pour montrer qui sont les auteurs 
de ces violations. Les pays qui accueillent les auteurs 
de ces violations devraient comparaitre devant le 
Conseil pour expliquer pourquoi ils continuent de le 
faire. L’epreuve de verite de l’ordre du jour sur la 
protection des civils a toujours ete de savoir si les 
engagements seraient honores ou si les 
recommandations du Secretaire general seraient 
adoptees. En consequence, nous nous felicitons de 
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l’intention du Secretariat de revenir sur ses propres 
resultats, et nous encourageons le Conseil a faire de 
meme. 

Je voudrais dire quelques mots concernant 
1’economic. 11 importe que nous prenions conscience 
des motivations economiques qui alimentent tant de 
conflits, et ce sont les ressources naturelles qui 
constituent ces motivations economiques. En Afrique, 
pour paraphraser Klausowitz, la guerre est devenue une 
bataille economique menee par d’autres moyens. 
Quelles que soient les origines de ces conflits, ce sont 
des considerations economiques qui les perpetuent et 
font obstacle a la paix. Pour un ressortissant d’un pays 
comme le Canada, auquel les ressources naturelles ont 
apporte tant de bienfaits tangibles, il est 
particulierement troublant que la richesse et les 
ressources de l’Afrique soient une malediction pour 
tant d’Africains, et non pas une benediction, et 
engendrent tant de violence et de desespoir. Nous 
appuyons pleinement les efforts du Conseil et de la 
communaute internationale pour mettre fin a ces 
violations. 

Les organisations regionales telles que la 
Communaute economique des Etats d’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe (SADC), et 
l’Organisation de l’unite africaine (OUA) elle-meme, 
ont un role fondamental a jouer. Le Canada est membre 
du groupe des Amis de l’OUA, qui a appuye le 
processus de restructuration de l’OUA. Un domaine 
d’interet particulier mentionne par d’autres concerne la 
securite regionale et en particulier, le Mecanisme de 
l’OUA pour la prevention, la gestion et le reglement 
des conflits. 

Ce Mecanisme de l’OUA pour la prevention, la 
gestion et le reglement des conflits est une bonne base 
pour le type d’architecture de securite que l’on trouve 
dans d’autres regions, qui leur permet d’examiner avec 
confiance et sur un pied d’egalite les problemes de 
securite rencontres. Ce mecanisme apporte une reelle 
valeur ajoutee, comme l’a montre le President 
Bouteflika, qui est parvenu a un accord de paix 
entre l’Ethiopie et l’Erythree. Nous sommes 
particulierement heureux de voir que la transition de 
l’OUA a l’Union africaine ne modifiera aucunement ce 
mecanisme. 

Le devoir sacre des gouvernements est de 
proteger leurs propres citoyens. Une des 


responsabilites fondamentales de l’Organisation des 
Nations Unies est d’aider ces gouvernements a aider 
leur peuple. Engageons-nous a oeuvrer ensemble pour 
nous acquitter de notre devoir commun qui consiste a 
retablir la paix et la stability dans toute l’Afrique. Que 
les peuples d’Afrique qui souffrent depuis si longtemps 
puissent enfin accomplir des progres. Ils meritent de 
pouvoir progresser pour arriver a des niveaux de vie 
acceptables. C’est possible. C’est necessaire. Et c’est 
urgent. 

Le President (parle en anglais ) : II reste encore 
sept orateurs inscrits sur ma liste. Je suis sur que les 
membres du Conseil comprendront que ce soir, il y a de 
nombreux engagements - j’en ai moi-meme quelques- 
uns. Si les membres du Conseil sont d’accord - et 
j’espere que vous serez d’accord - j’ai l’intention de 
suspendre maintenant la seance pour la reprendre 
demain a 16 h 30. 

Je voudrais egalement informer le Conseil du fait 
que les consultations officieuses sur le Moyen-Orient 
auront lieu apres la fin de nos discussions sur la 
situation en Afrique, c’est-a-dire vers 17h30, je 
l’espere. Je tiens egalement a informer les membres 
que le Secretariat a confirme que la retransmission en 
direct sur Internet des deliberations du Conseil sur 
cette question sera egalement assuree demain. J’espere 
done que personne ne fait d’objections a la suspension 
de cette seance. Je vous remercie de votre 
comprehension. 

La seance est suspendue a 19 h 30. 
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